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CCNVENTICN 
de 


IVeme Convention 


concemnent les lois et coutumes de le guerre sur terre (1) 


EXTRAIT 


ARTICLE 50 : 


——— nennen 


Aucune peine ccllective, 
pécunieire ou autre, ne pourra être édictée contre 
les populations à raison de faits individuels 
dont elles ne pourrrient être considérées comme 
solidairement responseble. 
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MINISTERE DE ‘MIS, le 21 Décembre 1945 
LA JUSTICE 


Le Directeur du Service de 
Direction du Service Recherche des Crimes de Guerre 
de Recherche des Crimes 
de Guerre à 
48, rue de Villejust 
PARIS = XVI° - 
M. le Procureur Général 
le Tribunal Militeire 
Internetionsl 
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_DADTae 
FANI 


J'ai l'honneur de vous adresser 
i, un état numerique des otages fusillés, 
étebli d'après lesrrenseignements fournis. 
3 Régionsux du Service de 
Recherche des Crimes de Guerre. 
Le Direc 
De Recherche 
Guerre 


signé * ILLISIBLE 


: M. le Procureur Général près le Tribunal 
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liliteire International 
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MINISTERE DE 
LA JUSTICE 


STATISTIQUE DES OTAGES FUSILLES 
FOURNIE PAR LES DELEGUES REGION/U 
DU SERVICI DE RECHERCHE DES CRIMES DE GUERRE 


REGICN : 
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CLERMONT FERRAND 
LYCN 

MM SEILLE 
MONTPELLIER 
TOULOUSE 
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METZ 
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TOTAL % 


Le Directeur du Service 
de Recherche des Crimes 
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d? y 
Le Commandant en/Chef de l'Armée de Terre 
Le Chef de 1! Administration Militaire 
V; ent France, 

Etat-Najor d'Administration, 
\ Section admi nistrative. 

A M Paris, le I2 septembre 
\ 


UN Secret 


a) Chefs d'Administration militaire A; B, 
D et PA RIS. 
b) Feldkommandanten et Kreiskommandanten. 


Concernant : Mesures de prévention contre les actes de 
sabotage.- 


Quelques incidents dans ces dc. iers temps donnent 
l'occasion de publier les directives suivantes pour les 
sures de prévention contre les actes de sabotage. 


I. En cas de sabotage, d'attaque contre les nembres de 1 

cupa tion etc,..on peut suivant le cas, affirmer une < 
responsabilité de la popuiaticn de la localité ou des pro 
environs, qui donne l'occasion b prendre des mesures par 
quelles la population doit être effrayée et emföchde de c 
mettre à l'avenir, de favoriser cu de souffrir desactes 
blables. 

Peuvent être considérées come mesures préventives : 


Le À: Restfictions de la liberté Z; cuvement individuel e? 


e 12 vlc runlique, pu^ CKMA 2 r interdiction 1: 
danc Tè tenps ou illimitée de pénétrer dans une zc 
déterminée de la localité (coume le voisinage d'ins 
tions de l'armée,) interliciior de sortir à certain 
heures du jour, interdiction d'aller ou de s'arrêter 
groupes dans la rus. interdiction des débits d’alro 
fermeture temporaire ou moe dés Lier C 
des iiezx de plaisir, des parce entre Säite, partic 
rouant Lorsqu'ils ont été les ihöfätres d'activités à 
micaies ou le point de rassemblement d'éléments dout 

En dehors des cas d'urgence, les res plus i 

tantes, d. cette sorte, ne peuvent être ordonnées par 

Feldkommandants ct les Kreiskonmancınts, qu'après en: 
tien avec les chefs de région. 


Nowne 
i 


2.) Réquisitions dc i „la popula tion e;.e-mÓie pour le rai 

de I' ordre a ic.- Par son emploi dans Jes services 

garde secu? Lë, Coty mere st à utiliser pr 
Pe adk en cas ae coup LescaAbles ;Óó'éphoniques, 
en employant jour et miit 425 habitants 3u puys comme 
sentinelles pour les fils "Wiert.unig et «n les ren 
peisonnellemer?; respons as à av Qu câble dan. 
scn secteur. 

Ce quia été dit dans le $ 1 vaut pour cet ordre 


3.) Contribution à la Sécurité avec les moyens publics. 
Il est permis d'exiger des AUNT SEES tions communales 
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consignation de sommes d'argent près d'un Service allen: 
à désigner par l'Administration militaire, ou la mise s 
séquestre appropriée de somes d'argent en safaveur, cu. 
avec une menace adressée à la population de voir la somn. 
consignée versée en amendo au Reich allemnd encas dtact 
inamicauxf Les sommes consignées sont à répartir dans ci 
cas par les administrotions communales entre chaqun dos 
tants suivant ses moyens et à encaisser. Los Maires sa 
responsables de l'exécution de la perception. 


J'autorise les chefs de régions à ordonner de tel. 
contributions à la sécurité. Les sommes ainsi perçues : 
à verser à la Zahlmeisterei du Chef de région, à compi 
n au chapitre VIII E 230, colonne "Entrées de l'Adniin 

ion", 


4. Arrestation d otages.- 


Les otages sont des habitants du pays qui garantissent < 

leur vie l'attitude impeccable de la population. La res; 
bilité de leur sort se trouve ainsi placé entre les nai. 
leurs compatriotes. Par suite, la population doit être 
quement menacée de voir les otages rondus responsables d 
actes inamicaux de chacun, Seuls les citoyens français 
“tre pris comme otages. Les otages ne ppuvent “tre rendu, 
ponsables que des actions commises après leur arrestatioi. 
après la proclamation publique’ 

Ia plus grande prudence est ordonnée pour la prise c' 
tages. En effet, on ne peut pas prévoir au moment de l'a. 
tation si une exécution subséquente dos otages ne sera p: 
indésirable ou ne devra pas être suspendue pour des rais 
politiqies, Mais si l'exécution ost suspendue, quoique ^ 
nouveaux actes inamicaux aient été comuis, la prise inu 
d'otages ébranle la considération due à l'occupant. 


En outre, l'efficacité de la prise d'otage pour la 
vention d'actes inamicaux est douteuse si par hasard ui 
lidaritó particulièrement étroite n'existe pas entre Li 
ot les otages; des fanatiques et des criminels ne pren. 
le moins du monde en considération la vie des otages. 


Je transmots la décision de l'arrestation d'otages 
chefs de régions; elle ne peut être ordonnée après un 
soigneux des circonstances que si l'on doit compter av 
pene actes de violence, et s'il n'y a pas d'autres uc 

e sécurité appropriós à disposition. i x 


En cas de danger immédiat, les Feldkommandants et ` 
Kreiskommandants peuvent, momentanément prendr: en gerdi 
personnalités appropriées de leurs circonscriptions jus, 
décision du chef de Région. 


de me réserve, dans chaque cas, la décision au su): 
€ EE ees 19 
l'exécution des otages arrêtés. 
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5. Mesures répressives. 


Si la population des environs des lieux du crime a iż 
risó par son attitude passée, les actes inamicaux à l'en 
de l'armée aliemande, ou qu'elle ait encourage par son F 
tance passive, aŭ cours aes enoudtes d'actes de sabotage 
sés, des el sms M: nteni ornés à commettre de tels üc 
des mesures répvesci vor uvis peuvent être prononcées c 
l'ensemble de la pry qu 


En tant que mesures 2^Cprosslves loivent être orinci^t 


prises en consideratioa 


a) les moyens de prévention epp "és et des mesures mcr 
nées sous l et 2: restriccion ce ta liberté de mouve) 
et. de la vie nubligue sau que, 2204432168 78 28 DO 

ua. Ce mu. 


yt ES US e 
ds ces 10650708.. 


ce v (nt 4 oils ën AEN 
: ` V d - s VG í 
` , ^ d \ $ zw ` de + - d VW? + J. 


a été ait veut pour i eracaiance 
Restriction de la liberté ayant un caractère répress* 
par exemple encasernement de nuit d'une partie de la 
pulation mile. 


En dehors des cas d'urgence, cette mesure ne peut Ct; 
ordonnée par les Feldkemnandants et le ireiskommand:. 
qu'après entretiens avec les chefs de circonscriptic. 


Amendes d'une importance sensible qui sont à payer 

communes, Lé imposition des "toen “emeure réservé € 
chefs de circosecriptions. Pour ia cerni tition sur i 
habitants des commines, et lo cempiabilisation, 8e T 


à ce quia été dit pius haut 2 27 

Les contributions ne sont I ĉes amendes mais d 
tations <n argent, d'une noniovo Dn ryionnée àux art. 
5I de la Convention d» Li Six ot an chiffre 9 dos € 
tives de travail pour l'aiminictration militaire, qu 
peuvent être wsilisées que pour les besoins de l'arn 
de l'administraticn de la régior occupée. 


C'est pour cela qu'il faut éviter l'expression c 


bution : il faut pafler expressèment diamendes. 


6. Surveillance des autorites frangaises. 

Pour combattre avec succès les actes dc sabotage ï 
nant des milieux de ha population civile, il est ind:Sp. 
ble d'observer dans ce secteur l'attitude des autorités 
çaises, si clles refusent une collaboration par suite < 
incapacitó ou par manque de bonne volonté; les chefs ac 
et les spécialistes aporonités doivent être révoqués dc 
fonctions sans préjucice d'autres mesures, 

Les Feldkommandants et les Kreiskommandants ont tc 

voirs pour interdire provisoirement aux fonctionnair: 
employés des autorite s françaises l'exercico de leur: 





HUN 


em A we 


je me réserve la décision de leur révocation définitive 
ou de leur expulsion de la région occupée. 


A chaque occasion approvriée les autorités et la populati 

française doivent être averties qu'elles doivent conpt.. 
avec le fait d'être traitées comme co-responsables pour à 
actions inamicales de personnes civiles oud'isolós. 


Il fout me faire un rapport sur toutes les mesures impc. 
dons le sens de cet ordre en particulier au sujet de lc 
ration de ma in-levée des contributions d'argent, d'arr. 
tions d'otages et de l'imposition d'amcnées, 

Ci-joint des copies pour les Feldkonnondonturs et les 


Krcimskomnondonturs; celles pour lc ressort du chef dc 
Circonscription D sont à prendre chez B. 


Pour le Commandant en Chef do 1l'Armét 
de terre, 


Le Chef de l'Administration Militair: on Fran: 


Signó: STROCCIUS 


Légalisé: BA LZ (9?) 


Chef de la Section â 'Àdministr^ticon do Guerre 





LeConmandant Militaire en France 
Etat-Major d'Administration 


Réf: Mju 821.1009.41g./ 
tottMajor de Conmandcnent Ic (II) 
No 1647.41 e, 
Paris lo 26 mars 1941 
Aux 


a) Chefs des Circonscriptions a'Administraticn Militair 
h, B, C et BORDEAUX. 


») Commandant du Grand-Paris. 
c) Feldkomma ndants ot Kreiskommantonts. 


Concernant : Mesures de prévention et de répression d es 
actes de sabotage .- 


Pour donner une meilleure vue d'ensemble ER 
générales sur la préventionet la répression d ¢ 
botage édictées jusqu'ici ont été nesenblé ess 


- Les ordonnances de mon Et:t-lajor d'=dministration 
Du I2 septenbre I9 77/40 Secret. 
I5 octobre J 821.130. 40 
6 décembre j N ra orn 40 Sec. 
c anvier ] 
I5 Ïé vrier 
et de mon Btot-lajor denConma 


du 2 novenbre I9 
T3 fé vrier I9AT 


qui sont abrogées avec effet immédiat. 
directives suivantes sont édioctoos : 

V uc d'ensemble 
I. Générclités. 
II. l'esures próventives. 


1. Restrictions de la liberté dc mouvement individu : 
et de la vie publique, 


2. Réquisitions de la population pour le maintien de 
l'ordre public. 


3. Contributtbon à la sécurité avec les moyens public 


^. A rrestaiicns d'otages. 
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III. Mesures répressives. 


l. Mesures autorisées; 

a) Restrictions de la liberté individuellc ct 
la vic publique. 

b) Restrictions à la liberté ayant un caract.: 
purement rópressif. 

c) Réquisition de la popula tion pour les ser 
ces de garde et de sécurité, 

a) accomplissement dc travaux manuels. 

e) amendes. 


2. Mesures non autorisées 3 


Contributions en nature. 


IV. Compétences pour ordonner les mesures de prévention e 
de répression, 


V. Collaboravion avec la troupe. 
VI. Nhligation de rındre compte. 


VII. Annexes : Mesures contre la population pour l'évasion 
de prisonniers de guerre, 


Ys GENSRALITES 


—— e —— M — 


Si des actes de violence sont commis par les habitants di. 
contre les membres do l'occupation, si des locaux ct des 
tallations de l'armée sont endonmagés ou détruits, ou si 
que autre attaque est dirigée contre la sécurité des serv 
allemands ou des Unités(+ ) et que d'après les circonst 
la population du lieu du crime ou de la region avdisinar 
peut être considérée conme co-responsable, pour ses acti 
Sabotage, des mesures de provonttion ov «4c repression pet- 
être ordonnóes par lesquelles la population civile dcit 
à l'avenir effrayée de commettre de provoquer ou de souf: 
des actes senbla, bles. 


La population doit être traitée conme co-responsable € 
actions de sabotage des individus si par suite de son at! 
générale, vis-à-vis des forces armé es allemandes, elle ^ 
favorisé des actions inamicales do quelques-uns, si par € 
sistanre passive au cours de l'enquête de précédents act 
sabotage, ents malintentionnés 
gemblaoles aci 
rable à l'opposition contre 


(+) au sujet de l'appui apporté aux prisonniers évadés n: 
la population civile, voir annexe, 
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En détail, il fout éonsidérer que 1 


l.) Toutes los mesures dcivent être prises de facon à pcuv 
être exécutées. Des menaces sans execution fcn "OTIci 
une faiblesse, 


2.) Il fout constamment contrôler si d'après l'ensemble ? 
circonstances de fait, kes responsables des actes de - 
tage sont réellement à chercher parmi la population e: 
Si les auteurs eat véritablement agi méchamment ot nc. 
point par inattention. 


S'il est certain que les autours appartiennent à la ^ 
lation et qu'ils se sont mis intenticnnellenent à l:- 
Vrage, il fa ut alors agir avec la plus gronde viguov: 
Des mésures qui sont pr ses Tmjustoercnt, portent tert 
l'honorabilitó allemande, parce qu'elles blessent inui 
ment la population loyale et qu'elles doivent être r«. 
tées. 


À chaque occasion appropriée, il doit être ran ; 
population et aux autorités françaises, qu'elles toive.. 
compter erre traitcos come T d'actions ı 
nemies de personnes individuelles. 

Si les autoritós n'accomplissent pas leur devoir ptt is 
pacitó ou par manque de bonne wunlonté, des mesures pr 
vues dans ma circulaire du 2I sepvembre I940 (concerns 
les mesures contre les fonctionnaires français) peuven’ 
tre prises en considération à l'encontre dos fonctionn:. 
res coupables, 


4^.) Les mesures próvues ou ordonnées doivent Stre largemen' 
diffusées en collaboration avec les sections de pr opr: 


par affichage et „ublications dans la presse locale, 
"6° Gt publications dans la presse locale 


il, 
MESURES PREVENTIVES 


Peuvent êt re considérées comme mesures préventives : 


I. Restrictions de la liberté individuelle ou de la vic 
blique , par exemple: interdiction limitée dans le t 
de pénétrer dans certains quartiers (come les envir: 
d'une installation militaire}) interdiction de sortir 
à certaines heures du jour, interdiction d'aller ou € 
s'arróter en groupes dans la rue, interiction de spec- 
tacles et de débits de bcissons, fermeture tempormirc 
permanente des lieux de plaisir et des lieux publies, 
des parcs entre autres, en particulior lorsquéils on: 
été le théâtre d'actes inamicaux ou le point de rasse. 
blement pour des éléments peu sürs. 


Réquéstion de la population pour le maintiende l'oràr 

lc par emploi gans IC ICE de garde S BOCH! 
Cette mesure est à employer spécialement en cas do dec- 
truction des câbles téléphoniques, en plaçant Jour et i 
des habita nts comme sentinelles aux câbles téléphonia: 





I 


et en rendant chaque sentinelle personnellement responsabl. 
du bon état du câble dans son secteur. 


On dcit lisser ces mesures de côté si la réquisition do i 
population pour des buts d'im iportance militaire dans d'auti 
secteurs (travail dans les usines de guerre, culture), doit 
Ctre compromise, 


En cas d'emploi pour le service de garde, la population doi! 
Ctro avertie quo c, aque individu qui manque à son be de 


garde se rend punissuble. Tout manquement intentionnel a 
devoir de ga rde sera puni de mort ($ 1 de l'ordonnance wë 
ERC contre les actes de sabotage du 10/10/40 VOBIF 
34) Contribution à la sécurité par les movens publics. 


oam ÀÁ Ium o —Q— DA D ——Ün9 A — € —— < eren men 


11 est permis d'exiger des administrations communales la 
consignation des contributions en arcont au près d'un servic 
à désigner par l'a ‘dministration militaire allemande, ou la 
dé position apprcprico des contributicns en argent en leur 
faveur, accompagnée d'une menace à la population que les so: 


consignées reviondront à l'Etat allemand en cas d'actes ina- 
micaux. 


L'importance des sécurité ainsi exigées dépend (à côté du 
nombre des habitants de la commune et de leur capacité éconc 
mique) des circonstances de chaque cas particulier, de la 
gravité de l'acte, du nombre des auteurs, de l'attitude pré- 
cédente de la population à l'égard de la puissance d!oceupa- 
tion, C'est pourquoi des indications fermes ne peuvent être 
données, 

Si les habitants de plusieurs communes doivent être consi- 
dérés conme co-res ponsablés, chaque conmune doit êtreobligéc 
à une contribution de sécurité correspondant au nombre de $t 

population, à leur capacité économique et à l'attitude de 
ses habitants. 

Les contributions consignées doivent être inmédiatement 
réparties entre les habita nts suivant leurs possibilitós par 
les maires, et perçues. Les maires seront rı sponsables de 
l'accemplissement de la p.rception. On peut renoncer à la 
répartition si dans les cas particuliers elle ne paraît pas 
réalisable pour des raisons spóciales. 


I1 n'y a rien à dire contre un paiement qui n'est pes 

aitargent comptant (par exemplo par chéque ou change & vuc 
S'il exisitc une couverture ct si lo paiement de la somme 
est possible à toute époque. 


Les contributions échues sont à transmettre à la Zahlmeistel 
du Chef de Circonscription (commandant du Grand-Paris) et à 


comptabiliser au chapitre VIII E 230 colonne Entrée de 1'Aà- 
ministration.) 


4. Arrestations d'otages. 


Les otages sont les habitants du pays qui garantisscht de 
leur vie l'attitude impeccable de la mie TO La respon- 
sabilité de leur sort doit être ainsi déposé entre les mai 

de leurs compatriotes. 
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C'est pourquoi la population do oit Etre à chaque ocess 
menácée prbliouement .e voir las otages rendus Yo i 


des actius ina miolles de chacun, Les otages ne 


rendus responsables que des netes commis après leur 
et après lesmenaces puuliques, 


Seuls des citokens francais peuvent être considirés comme 
otages Les habitants dont l'actiWité sert en d'importantes 
missions de l'occupation “par exemple foneficmnaives Zu 
Ministère Publio, y compris: potico eG ge ndazmevie). empl oyés 
du Chemin de re ravaii.erts Ges usinas Le min£iicans sont 
exclus ås la prise Wiebe ges, sont le sau particulier où pour 
des raisons spéciales on nc poilrait y renoncer, 


Ia plus grande mence est ordonnée cans la prise diotages, 
On ne peui pas 226v oi: u momens de l'arrestation si une exé- 
cuticn postérieure iss ete ie ser i pas indésirablo ou 
ne devra pas tse sasnendue ^ des raisons pcojitiques, 

Mais si l'exécution n'a pre lieu, oie 18 Ce nouvoaux ace 
tes inzmionix wont été commis, l'ai ‘tation inutile diotagi 
theatres Ééoraÿle le prosti. ! apa en autre, l'effi- 

cacitó Ge a prise d'ouvazos comic prévention d'actions inc .- 
cales cst iouteuse, si var hasard il n y à pas vne solida: 
té particulièrement é ircite antre L'auteur ot les otages 

es, fana PEE au leg erinmineis re viennent guen sons 

& 


Œ LOS ` GLT p Ju. X CHE URIE n> al ALL BTE de, 
ota. ges que si. "l'ôn provoi do giaves acces Ge violence et À 
EXXX Si l'on n'a pas à sa disposition d'autresnoyens appropr: 


III. 
MESURES REPRESSIVES, 


Se —À ——À— M JP M — 


Des mesures de représailles uniques (peines) peuvent Ótre 
ordonnóes contre l'ensomble de la population en cas de co- 
responsabilité. 


—— — e < <i = — 


l. Peuvent être envisagóes comme mesures répressives : 


a) Restriction de ia vie individutlle et de la vie pus 


bij n C me at Ve NS SOD — i —— € e € "À 9 EE "^ ens ee ane 


—— —À — 
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Ce qui a été dit sous le $ II, l, faut ici. 


b) Re sstrietion à la liberté want un .un caractère purement 
pénal; 
pa r exemple liencasernement d'une partie de la po- 
pulation mâle. 


8) en de la population pour le service de en. 
RNC SM BOB ek SLUT CBE L ÈS Ê 
et de SERGE ce qui a été dit sous ll, © Taut io . 


— nee 


d) Röquis sition de la population pour los travaux manuels 
par exemple üoconplissomons dc Ee lo Qcolclemont 
ou d'éménagenentpar une partie de la population divi 


le particulièrement par tel groupe auquel appartient 
les auteurs écoliers, étudiants, DUO ow x 


Amendes qui sont à payer par les communes, Pour la fix 
tion du taux, la transmission et le décompte des som- 


mes se reporter au $ II, 3. 
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Les contributions ne sont pas les amendes mais des contri- 
butions forcées en argent aui sont mentionnóes dens les 
articles 49 et 51 do la Gorvontion de Ta Ha e et qui ne doi- 
vent être "util: SOF Qiie pour les besoins de 'armóe d!cocu- 
pation pour l'a3miric-ratlonáes régions occunées, L'expres- 
Sion contributica jait var suite être évitée; il faut parler 
expressément d'amonles, 


2.) N'est pas autorisé ; 


ger cans des buts très précis de la populaticn des contri- 
Dire 24452 oli Tul. Ulta © 6, CUI Thi = d € 


— Se De cmi P r 


trou pe. 


IV. 
_ COMPETENCES POUR ORDONNER 
DES MESURES PREVENTIVES OU REPRESSIVES, 


1.) Restriction de la vio individuelle ou de la vie publique 
moi eroe A AE a DUOL IOU 


LE 4; 66 lta; aD 


Réquisition de la populetion pour le maintien de l'ordre 
e leri ee MA DEA 


— — Te. 


public [lie E 2 ep ill, Ï 


Restriction à la liberté ayant un caractère purement 
rer Zeeche + 


Réquisition do la opulation pour lestravaux manuels 
Sa eivion do la p KREE Ura Vaur manueis 


(III l d) 
Serom: ord onnées par les _Feldkommandants et les Kreis- 
kommandauss. Pour Ces mesures irm tantes de cette nat ^c 
Hers Le 653 de janger imunád iat, avoir un entretien ave. 
le Chefüe C?rconsci "intion, 


Dans la circorserivtior Au Commandant du Grand-Paris, 
in décision appartient exalusivement à celui-ci. 


bution è lo sócur?tó avec les moyens publics(Il,3) 
RA, RE, — 238 R 


Seront crdonnóes par les chefs de circonscription Com- 
mandant du Grand-Paris 


A Arrestations d'otages, (II, A 
snloment r3$sorvóes aux chefs dc circonscriptions 
: and Pars En cas de danger immédiat, 
Feldkomiandants peuvent 
Jusqu'à décision du chef de 
.liv2S appropriées de leurs 


serve la dé 7Gisidn de l'exócu- 
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Pour mettre en valeur les points de vue juridiques, militaire 
/ aed 

policiurs ?)sic). et ócon. jet, los mesures proventijves ou 
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V. 
COLLABORATION AVEC LA'ROUPE. 


La troupe fera paps sans délai des actes dc Si botage aux 
services compétents de l'administration militaire, En dehors 
d'un danger prcs cant, elle niest pas autorisée à ordonnér par 
elle-même Ges mesures préventives où répressives (ordre du 
OBDH [Con Ssa H/ CEn, Où No 15,6457 40 2, Ang du 9/10/40, 

I, 6 et Ii, 2), Par contre, elle a le droit do voir traiter 
dê la nanioro La S efficate toute attaque à sa sécurité et 
à ses 35 talia ‚ıcn. Par suite, en pareil cas, des mesures 
Goivent être prises sur-ie- -champ et en ccntact 
étroit de ‘Seas Leg services avec la troupe. A la fin de la 
procedure, le résultat jes ranperts et les mesures prises 


` 


doivent être comnuniqués à la troupe, 


VI. 
OBLIGATION DE RENDRE COMPTE, 


On doit me rendre compte de toutes los mesures prises dans 
le sens du présent ordre. Si l'on se refuse à fiire une ré- 
partition entre les habitants en cas d'ordres do conéributior 
de sécurité, ou Den d'amendes, les raisons dciver 
clairement rossorti r dans ie rapport Ber Si los services fran- 
gais font des reprössmavions contre l'atmissibilité dos ine- 
sures basées sur eot ordre, on doit m'en avertir également 

sa ns autre discussicn avec les services plaignants. Les 
communiqués doivent être adressés en double exemplaire à 
mon Etat-major d'administration. 
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NNEXE 


Mesures contre la population en cas d'évasion de »rison- 
23. o Mu te en ee hen nem ine, 
niers de guerre. 


= Mu cas d'oWüsion de prisonniers de guerrç, los mesures 
suivantes sont à considérer e 


l.) Le prisonnier d» gverre qui s'évade ne peut être puni 
ici que agt piger nin ili i „article 50 de la convention de 
Genève sur le cxd Ges prisonniers de guerre du 27 

juin 1939, ratirió par l'Allemagne.) 
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2.)Toute personne civile qui appuie l'évasion de prison: 
de guerre est suivant la nature de l'appui. punissabl. 
conformément aux dispositions de droit pénal on vigueur 
Mais au préalable, il faut cuo la cul air ité soit "ee? 
dans un procès en gonseil ie guerre. Les employeurs à 
des prisonniers de guerre ont é té donnés comme main- 
vre, peuvent aussi čire considérés comme auteurs, 


3,)Un moyen efficace pour éviter l'aide aux évasions par 
population civile 555 > imposition T anonses contre de 
commune ou ies environs proches ou ELOLE C 
l'évasion (Ye ci E, TE 
De sei ` 
admis it 
que = 
de la poyuke 
aux priscnal 
rale 
tera 
dans 
Pour la 
est rec 
la miso 
nagant en 
voir échoit 
deñhouvelles 
il ne convier 
les priscanie 
délai fixé. 
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3.) A cet effet, on suivra 
3) Á l'occasion de 
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Copie 


Oberkommando dr jchrmacht 
129/41 g. Kdos. WR.(11/7) 
Le 24 septembre I9/I. 


Au 


Ministère des Affaires Etrangères 
BERLIN W8 


ee eS — 


Wilhelmstr. 71-76 


Réfór: 22,526 le 7 aoüt 1941 et 
- 6 269/g du 29 aoûti941, 


Suite aux directives données ómanont du Führer, 
l'Oberkommando de la Wehrmacht a publié le 16 septembre III 
(WFSt./L IV Cu un règjement relatif aux mouvements róvo- 

0020-07 AT E.los) lutionnaires covinnistes dans les pays 
occupés, Le règlement a été cdrossé au Finistère des Affaire 
Etrangères aux bons soins de Monsieur l'Ambassadeur RITRER, 
Le règlement traite $grlement do la question de la peine ca- 
pitale devant les Tribunaux militaires, 


Il en résulte que dísormois les mesures les plus sévères 
doivent être mises dans les territoires occupés. Aussi, 
à l'avenir, la veine de mort devra Être en général exécutée. 
Dans ces circonstances, il apparnit à l'Oberkommando de la 
Wehrmacht plus opportun de ne pas faire intervenir en zègle 
générale le Ninistère des Affaires Etrangères lors dos deman- 
des en grâce concernant des ressortissants des territoires 
occupes. 


In rigueur des directives reçues par l'Oberkommando de. 
Wehrma cht est tellement dépourvue d'áquivoque que les con- 
damnaviors à mort devront être exécutées en principe dans le 
mois à venir, 

L'intervention du Ministère des Affairs Etrangères, tC 
jours accueillie avec faveur par 1' Oberkommando de la Wehrma: 
n'entrafnerait dans le domaine dont il s'agit, que deg retar 
inopnortuns dans les décisions à prendre sur les demandes en 
grâce; 1'Oburkommando de la Wehruecht tient essentiellement 
à voir les peines capitales exécutées avec toute la diligen 
voulue, 

Un règlement spécial est prévu pour les condamnations à 
mort prononcées à l'encontre des femme s; dans ce cas la cond 
nation ne sera pns, en général, exócutóo dans la mesure ot í 
s'agit d'infroctions pónales en faveur de l'ennemi. Le Minis 
tere des Affaires Etrangères sera mis au courant dans les ca 
où, exceptionnellement, l'exécution de la peine apparaît 
indiquée, 

La présente lettro doit être considérée come réponse à 
la demande exprimée par la lettre exnresse du 19 septembfe 
1941 (R VIII 3793). 

Vous voudrez bien informer oor la présente, les service 
du Ministère des 4 ffaires Etrangères à PARIS, BRUXELLES, Ls 
HAYE. 

Le Chef de l'OBERKOM"VANDO DE LA 
WEHRYACHT 
P.O Signé s KEITEL 


TL 





HAUT COMMANDEMENT DE L'ARMEL Quartier Général du Haut- 
DE TER! Commandement de l'Armée de 
Terre,le 6 Mei IO94I. N) 


LE Gdné£a] en Service extra- 
drdinhixeva près du Comman- 
demen ten Chet dé l'Armée. ` 
S 
n> 75/41 Ne c iie secrète du 
Comm: ndemen't en Chef 
L 
F Je 
d AFFAIRE SECRETE DI COMMANDEMENT 


Affaire du Commandement en Chef ; Transmis- 
sion exclusivement par Officier. 


au Chef du Haut Commandement de la Wehrmacht 
à l'attention de M. le Général W^RLIMONT 
ou de son suprléant en fonction, 


Traitement des étrangers hostiles à la Wehrmacht. 
deux pièces jointes. 


Ci-joint je vous transmets deux documents avec prière 
-préndre conñsissance et d'en étudier rapidement le conten 


Projet d'ordonnance du Commandant en Chef de 
l'Armée de Terre. 


Projet de directives pour l'exécution uniforme de 
l'ordre déjà notifié en date du 31.53.4I. 

l'intention de diffuser l'ordonnance du Commandant 
l'Armée poss magistrats. 


Indépfendamment dë cela,:les "idirectives" doivent être 
remises aus Commandants cn Chef des Groupes d'Armée et des 
hrmées afin qu'ils puissent donner des instructions verbales 
aux titulaires d'un Commandement et aux Commandants d'Unités 
qui leur sont borde: 


(Annotations manuscrites) 
T°) Wa préparé un nouveau projet après avoir pris contact avec 


le Haut Commandement de l'armée de Terre et de l'Armée de L'Air, qui 
doit Etre gal eme nt examiné. La EC HN d d du Reich a été avisé de 
l'urgence nécessaire de l'aff 
209) Il reste à étudier, s 
ipdicpengabi: ou S R.V. doit se présenter au rapport aupr^s du 
Chez du Haut Commandement de la Wehrmacht, au sujet de ces directives 
insi qu'en ce qui concerne l'ordonnance figurant sous le n° I.) 


ordonnance écrite de ce genre 


Ordres pris par moi. 


signature illisible, 


DU) 


H5037 — 0024 
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Le Général en service extraordinaire 
auprès du Commandement en Chef de 
l'Armée de Terre 

n° 7 I G. Kdos. Chefs. 


` Le Commandant en Chef de l'Armée de Terre 


AFFAIRE SECRLTE DE COMMANDEMENT 


Affaire de commandement transmission 
exclusivement par officier. 


I5 Exemplaires 
exempalire n 


aux 
Commandants en 


Commandants € ; e òme, deme ne ème, IIème, I6 ème, 
E Armée de Norvège. 


Traitement de abitants hostiles à la Wehrmacht et 
délits commis par des membres de la Wehrmacht à l'en- 
contre d'habitants de pays ennemis dans la zone d'oné- 
ration du plan "Barbarossa", 


is t des théAtres d'opérations de l'Est 
les procédés qu'el pose pour la conduite de la guerres les 
méthodes propres à emi de l'Est, exigent que nous assuric 
largement et efficacement la sécurité des troupes combattantee 
à à l'ésa d de l'Armée ennemie et de la population.civile ennemi 
ainsi que la pacification rapide des territoires conquis. 


Il va de soi que les op APTA z € combat contre 
l'armée ennemie restent 12 tâche" ; : des troupes ; ell 
exige le rassemblement complet zt Int ition maxima de tou 
les forces. 


Les troupes ne doivent pss se traire de cet 
tâche essentielle. Mais d'autre ties pow fréquemment 
les premières et les seules en état de prendre et d'appliquer 
a temps les mesures propres à assurer leur sécurité et la paci. 
fication du pays. 


À ce sujet on peut tenir pour assuré qu'en dehors des 
adversaires habituellement combattus par nos troupes vient 
cette fois-ci s'ajouter un élément de la population civile 

particulièrement dangereux, destructeur de tout ordre établi et 
porteur de la propagande Judéo-Tolchevique. Il n'est pas dou- 
teux que pertout, où il le peut, il utilise, contre l'Armée 
allemande au combat et pacifiant le Pays, son srme de la 
désintégration sournoise et du guet-apens . 


st pourquoi les troupes ont le droit et le devoir d 
Se protéger ussi, énergiquement et par tous les moyens, contr 
ces forcés ee 
En vertu des instructions qui m'ont été données par le 
FUBHLR et Commandant Suprême de la Wehrmacht, j'ordonne en 
ee -quence ce qui suit, en vue de l'exécution du plan 
° arbarossa ", 
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I - Traitement des habitants hostiles à la Wehrmacht 


Les attentats de toute nature commis par des habitants di 
pays contre la Wehrmacht doivent être immédiatement et sans in- 
dulgence réprimés par les armes et en employant les moyens 
extrèmes. 


Les habitants du pays qui prennent part ou tentent de 
prendre part aux hostilités comme franc-tireurs, où qui par lew 
attitude constituent une menace directe pour les troupes ou 
ceux qui par un acte quelconque s'opposent à l'Armée Allemande 
(par exemple : voies de fait contre des membres de l'armée alle. 
mande, atteintes aux biens de l'Armée, sabotage, résistance) 
doivent être abattus soit au cours du combat, soit au cours de 
la fuite.La où il ne sera pas possible d'en finir de la sorte 
Vec Cc. semblables éléments criminels,ces derniers doivent être 
immédiatement conduits auprès d'un officier qui décide s'il x a 
lieu de les passer par les armes. 


: squelles se sont produites 
des a ES et de quelque nature, seront 
i tyant au moins le grade de 
.répressions collectives, dans 
permettent pas d'entrevoir une 
rapide des individus coupables. 

La loi de la conservation exige, et c'est le devoir de 
tout chef d'unité, de s'opposer sans le moindre retard et avec 
une rigueur de fer aux lâches attentats d'une population 
aveuglée., 


Des instructions spéciales seront données quant au trai- 
tement à infliger aux dignitaires des parties politiques. 


II - Relachement dans la poursuite obligatoire des membre 
de la Wehrmacht ayant commis des délits envers des 
See ICE —————— ER 


habitants hostiles à la Wehrmacht. 


I) Des actes réprehensibles commis par les membres de la 
Acht par l'exaspération provoquée par des atrocités ou par 
opngande subversive des elements Judco-bolcheviques ne sor 
Poursuivre, pour autant que le maintien de la discipline 


pas une intervention des cas individuels. 


En toutes circonstances il incombe aux supérieurs d'eme*- 
pêcher des excès arbitraires de membres isolés de la Wehrmacht 
Et prévenir ainsi un relâchement de la discipline des troupes. 
Le soldat ne doit pas en arriver là de faire et laisser faire, 
vis-a-vis des habitants du pays ce qui lui semble bon, mais 
doit être tenu en toutes circonstances Par des ordres émanant de 


ses Supéric urs 


Dans le cas où te mobile de l'exaspération ne ressort qu' 
cours des débats, devant le Tribunal Militaire de campagne, les 
comm^ndants en chef et les commandants, & qui j'ai transmis le 
droit de confirmation (Best“tisungsrecht), seront responsables « 
Seul les jugements soient confirmés qui sont pleinement conforme 
aux points de vue militaires et politiques précités. 


2) Four le reste le chftiment des actes punissables de 
membres de la Wehrmacht reste le même 
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À cette occasion j'^ttire à nouveau l'attention sur le 
fait, que le châtiment doit suivre l'acte de près, souvent il 
serait plus importmt ct plus efficace de punir d'une manière ou 
d'une autre et de suite, que plus tard et avec une sévérité parti. 
culiére. La possibilité créée par $ I6 a X. St.V.O. (Ordonnance 
concernant le droit pénal militaire) et par mon ordonnance du 
12.11.1939 H.V.Bl. (Journal Officiel de l'Armée) 1939 partie C 
page 416, d'infliger des peines disciplinaires dans tous les cas 
où elles pourraient se justifier en égard au délit et à la mrson. 
nalité du counable doit être utilisé tirès largement par tous les 
supérieurs chargés d'assurer la discipline. Les commandants de 
Régiments &tc... doivent à nouveau informer les officiers qui se 
trouvent sous leur commandement de la possibilité ct la signifi- 
cation de l'extension du pouvoir qui leur est accordé, d'infliger 
des sanctions disciplinaires. 


IV 


( ordonnanee perd avec la divulgati € bénéfice 
du secret. 
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PP/RL 3/11/45 
Le Commandant en 


d'Etat-Major Adi 
Vju 821. 1209/41 
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Dans le choix des personnes, 
proposée, on doit prendre g 
nent dans l^ mesure du ` 
sonnes dont on ne r que le coubable est issu: 
Dans | rannol B^ `q Ue jn lande ma decision, il 
2 Lisanne? en donnant 
mbrs d'enfant: 


choix me soit possible. 


liste doit être faite dans l'ordre 
2st rocommandé. 


sées que 


Dr. 86 


illisible 
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Document Belge : 683 


ROYAUME DE BELGIQUE BRUXELLES, le 29 Novembre 1945 


trinitat S l, rue de Turin. 
MINISTERE 
de la 
JUSTICE 
Commission des 


CRIMES DE GUERRE 


€, Antoine De 


Ancien 
de Président de le Commission des Crimes de Guerre, ins 
tituée pa r arrêté du 15.12.1944, que le présent rapport 
qui comporte 7 pages numérotées de 1 à 7 contient la 
notamment les citations qui y figurent, 
documents photocopiés y anneÉés et prove 
journaux ayant paru sous l'occupation 
aux textes originaux. 
signe le présente décle 


fait apposer le sceau de 


Bruxelles, le 3C Novembre 1945 


Signe : Illisible. 
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e 2330 e Pats Document BELGE : 685 


EXECUTICNS ET DEPORTsTIONS D'OT4GES LU COURS DE L? 
OCCUPsTICN ALLEIN. NDE EN BELGIQUE 


ewe a te Eus uiu EE Wie e Na 


I- Aperçu de la question 


Le commandement militaire des territoires de la Belfi - 
que tt du Nord de la France, a été conféré par le Gouverne 
ment allemand au Général Alexander von FLLKENH/USEN. 


Le comme ndant de l'administration civile était le Géné 
ral Reeder EGGIRT, 


Dès le début de l'année 1941, les groupements de résis 
tance à l'occupent s'organisent et passent eux actes ; les 
individus à la solde de l'ennemi en sont les victimes, quel 
ques officiers allemands sontlattaquds, des actes de sabota 
ge contre les voies et les noeuds de communications de Li 
armée allemande sont commis. 


COncuremment eux recherches des coupables effectuées 
per bes différentes polices allemendes, des otages sont arré 
tés. Leur exécution ou leur déportation en Allemagne est 
annoncée par voie d'affiches dens l'éventualité de l'échec 
de l'enquéte à tel jour fixé. 


La resnonsabilitd de von Falkenhausen et de ses sund 
rieurs hiérarchiques en Allemagne est engecée, en ce qui 
concerne les exécutions d'otages, dans le décret üu 19 Sep - 
tembre 1941. Ce décret stipule, en erfet, que dans le cas d' 
attaques contre des soldats allemands, cing otages, au 
moins, seront fusillés pa r solde t allemend tué ; davantage 
encore dans les cas les plus graves ; qu'en outre, tous les 
internes politiques seront fonsidérés comme ote ges. 


En fait, ce que les allemands apnelaient internés poli 
tiques, étaient des personnes simplement sus»ectes à leurs 
yeux, des hommes politiques, per exemple, bien connus pour 
leurs opinions anti fascistes et loyalistes, des porteurs de 
tracts et journaux clandestins, des personnes trouvées en 
possession d'armes. 


Ce fut surtout cette catégorie de citoyens qui a été 
victime des reoréseilles d'intimidetion. L'oàéupsent a rare 
ment exccuté l'otage traditionnel, c'est-à-dire, le notable 
arrété comme tel et innocent de la moindre infraction. Cer. 
tes de nombreux notables cnt été arrêtés, mais leur incarcé 
ration fut temporeire. 


Les chefs responsables des exécutions d'otages ou de 
leur déportation en Allemegne chercheront probablement, 4 
sé disculper ou & atténuer la gravité de l'inculpetion, en 
alleguant que le choix de leurs victimes était judicieusement 
fait, que seuls ceux qu'ils appelaient des terroristes trou 
blant gravement l'ordre public éteient exécutés. Les juges 
n'admettront pas cette fhèse. Les responsables de l'exécution 
aveugle, systématique, sans le moindre Jugement, de la dépor 
tation, peut-^tre plus terrible encore que l'exécution immé 
diate, de personnes fépondant sur leur vie de crimes qu'ils 
n'avaient pas commis, sont coupables d'assassinat. 
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II. - LEs Sources 


Il n'est guère possible éncore de gonner, de façon 
précise, le nombre total des otages exécutés ou déportés de 
facon inhumaine. Cependant quelques décuments ont été ras - 
semblés qui permettent d'en relever un certain nombre et di 
établir la responsabilité des chefs militaires allemands en 
Belgique, responsabilité qu'ils partagent avec ceux qui leur 
ont délégué leurs pouvoirs, 


Des renseignements émanent notamment du Parquet de Brux 
xelles, qui, au cours de l'orcupstion, a fait procéder à des 
enquêtes discrétes au sujet de la personnalité des otages 
fusillés ; des coupures de journaux collaborateurs de l'en 
nemi- portant à la connaissance du public les exécutions et 
bes arrestations d'otages ; des rapports des brigades loca 
les de gendarmerie. Ces trois sources de renseignements ser 
viront de base aux développement qui vont suivre, 


LII, Lès victimes 


l - Des enquétes auwquelles s'est livré la police judi 


claire du Parquet de Bruxelles, il résulte que le 14 Janvier 
42, vingt otages identifiés étaient exécutés à 13 suite d! 
attentats commis sur des membres de l'armée allemande (P.V. 
N° 2274 du 16 Janvier 1943) ; 

que le 15/12/1942, les journeaux ont publié une liste de dix 
otages fusillés à la suite d'un attentat commis sur la perso) 


) 


ne du S.S. flamand SCHOLLEN ; elles ont pu être identifiées 
(P.V. N° 4955 du 6/3/1943) 

que le le Janvier 1943, vingt personnes étaient exécutées à 
titre d'otases à la suite d'actes de sabotage (P.V. N° 2006 
du 14 Janvier 1943) 3 Ç 

que le 17 Mars 1943, la presse publiait une nouvélle liste dí 
dix victimes identifdées et exécutées à le suite de l'stten 
tat resté impuni contre le légionnaire wallon Boisbourdin ( 
(P.V. N? 5817 du 19 Mars 1943) 

que le 7 Mars 19 dix otages étaient fusillés pour le méme 
motif (P.V. N du 17 Avril 1944) 

que le 11 Juillet 1944, dix otages identifiés étaient envore 
exécutés pour le meme 7 


me motif (P.V. N° 6124 du 9 Juillet 1945) 


Mor 


y 


2 - Des coupures de journa x nous apprennent que 2 com 
me suite aux attentats au moyen d'explosifs, commis à Bru - 
xelles, contre des éléments d'ordre nouveau, cinquante otage 
détenus sont déportés en allemame (cité per Inbel 7/8/1942 
N° 2) En expietion d'attentats restés impunis contre des 
sympathisants de l'ordre allemand, 255 fonctionnaires dits 
communistes ont été déportés (Journal "Le Soir" et "Brussele: 
Zeitung" du 20/11/1942, rapport" par le News Digest 993) 

A la suite de l'assassinat du Bourgmestre pro allemand du 
Brand Charleroi, le sieur TEUGHELS, dix huit otages ont été 
executes sur ordre du commendant militaire (journal "La pro 
vince de Namur du 28 Novembre 1942) 

Sur l'ordre du Feldkomiendant d'Anvers, le Général NADRAUS - 
KIOWSKI, dix communistes sont déportés, sous prétexte que le: 
assassins du commisseire adjoint Hendrik Selleslaghs n'ont p: 
pas été découverts (Journal Volk en Staat du 12 Démembre 194; 
A le suite d'éctes de sebotagés, trente personnes innocentes 
de ces faits sont, à nouveau victimes des pelotons d'exécutic 
(Avis du "Nouveau Journal" du 7/1/1943) 

Les journaux des 14 et 15 jenvier publient une liste de vingt 
otages exécutés à titre de représailles, F 
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A Liege, le 4 ja nvier 1943, sur ordre du Général Bertram, 
dix otages sont passés par les armes (avis porté à la connais 
sance du publie nar le journal "La Legia") 

En conséquence du meurtre du S.S. Schollen, cent habitants 
des ressorts des eberfeldkemmandaturen de Bruxelles et de 
Liège, sont déportés en Allemagne ; en outre dix otages sont 
fusillés (voir supra le P.V. N® 4955 du 6 Mars 1943) 

Â Liège, à la suite d'attentats restés impunis, dix otages 
sont fusillés sur otdre du Général Bertram (cité p.r Inbel du 


27 Mai 1943) 2 
A bruxelles, le 15 Juillet 1945, neuf citoyens belges sont 


exécutés, suite à des egressions commises eontre des membres 
de la Wehrmacht (journal "Le Nouveau Journal" du 15 Juillet 
1945) 

À bruxelles, fin Novembre 1945, vingt neuf citoyens belges 
sont exécutés à titre d'otsges, en représailles d'actes de 
sabotage ("Le Soir" du 1/12/1943) 

A Huy, le 30 Décembre 1945, cinq personnes sont déportées à 
la syite de l'ettentat contre le bourgmestre de Tihange (avi: 
porté à la connaissance di. public per le journal "Le Légia" 
du 3C/12/1943 

A Liège, le 19 Janvie 24 vingt trois personnes sont dépor 
tées pour des motifs semblables (La Légia du 19 Janvier 1944) 
A Liège, le 26 Janvier 1944, dix otages sont fusillés à titre 
de représailles à la suite de crimes restés impunis (selon 
une affiche figurant au dossier). 

A Mons, six personnes sont déportées à le suite d'un attentat 
commis sur la personne d'un collaborateur de l'ennemi ("Jour 
nal de Charleroi" du 22 Mers 1944) 

A Liège, à le suite d'actes de sabotege, vingt personnes dite 
"terroristes"ent été déportées (avi | "La Légia" du 8/9/44) 


Il importe de souligner encore que si parmi legs ctages 
fusillés ii en est qui éteient sous le coup d'une instruction 
judiciaire, toutes étaient innocentes des attentats qui avais 
ent été commis, LI 

L'otege est/innocent qui répond, sur sa vie ou sur sa 
liberté d'actes qu'il n'a pes commis qu qu'ilne commettra 
pa s ; ce fut vien le cas pour toutes les victimes dont il 
est question dans le présent rapport. 


D'autre part, maintenant que l'on connait dans toute 
son horreur, le régime des camps allemands, nous pensons pou 
voir assimiler eux ot^ges exécutés par fusillade, ceux qui fu 
rent déportés, A ce propes, citcns immedirtement, la déporta 
tionde quarante deux habitants du village de Pessous(provin 
ce de Namur) De ces quarante deux innocentes victimes, sept. 
seulement sont rentrées dc captivité ; trente cinq autres 
sont portes, en Allemagne, au camp de Neuengemme notamment 


(rapport de le brigade de gendarmerie de Ciney, N°1699 du 
29 Septembre 1945)" | 


^ 9 =cBelon les rapports des brigedes locales de gendarme 
rie, les P.V. N° 1545, 1344, 1345, 1346 et 1347 de la brigade 
de Braine le Comte rapportent que les nommés "Godaert Adolphe 
rue du Laleu N° 38 à Braine, GODAERT Pierre, méme adresse, 
RES Georges rue de Laleu, N? 18, DEBRU Louis, rue Bronckert l 
et BELLLMANB Roger, rue de Mons 59 " ont été fusillés en re 
presailles deplusieurs actes de sabotage. 


S 
e 
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q Le bourgmestre de VIESVILLE, en son rapport du 32 Jan - 
vier 1945, signale que le 17/5/1940, le nommé DUBOIS Arthur 
de Viesville, échevin, a été fusillé comme otage sous prétexte 
que des inconnus auraient tiré sur les allemandes: 


A Arlon, le procureur du Roi Lucion, et le docteur en 
médecine Hollenfeltz sont abattus en représailles d'un atten 
tat perpétré contre des collaborateurs de l'ennemi (P.V. N° 
162 du 9/12/1944) 


Le provés verbal N° $71 du 29 Juin 1945 rédigé par le 
Cammissaie de Police de la commune de Ghlin wignale que le 
27 Juillet 1944, trois personnes de la localité ont été dépor 
tées en ellemegne; comme suite à l'attentat commis sur la 
personne d'une dénoncistrice, 12 nommée DLLIERE Valentine ; ce 
sont les nommés BZTTARD Louis, DELREE Mercel et DURIEUX dules, 
tous trois de Ghlin, actuellement libérés: 


Le procés verbal N? 866 du 5C Juin 1945, émanant de le 
brigede de Floreffe, relate que le 26 Jenvier 1944, le nommé 
DELERE Elie, domicilié à FLOREFFEQ rue de Malonne N? 6, a été 
arrété en lieu et place de son fils afin de faire oression sur 
celuisci qui étsit parvenu à s'échapper sux investigations des 
allemsndss DELERE est décédé à S OMER, le 5 mars 1944 


Le procés verbal N? 420 du 
OHEY, rapporte que vingt tt une < 
portées en allemagne en qualité otages à la ite d'une ren: 
contre entre des troupes px. iR iégistonce e S ipte 
Parmi eux, le nommé RCNVE. Cami E est di spe ru, FURNEMCNT A 
Albert est décédé le 5 Een? ainsi oul Etienne Albert 


Le procés verbal N Mai .1945 de la Brigade de 
Nassogne rapporte que l€ 10. IERMAN Léon et RONDEUX Fran è 
çois ent été arrêtés puis n: P < rés da ins un camp de disci - 
pline à DUISBCURG, en que Lite à otages à la suite du sabota 
ge de la ligne de chemin de fer Jemelle-Zrlcn. Ces deux per 
sonnes ont été libérées: 


Le procés verbal N° 1263 du 25 Jüin 1945 de la Brigsde 
‘Andenne rapporte que le nomi DEVAUX Abel domicilié à Cou- 
j rue Pelu NO 76, a été déporté en Thuringe, le 19 Juin 

perce que proclamé otage resvonsable d'un acte de sabo 
a et le | et est atteint de Rhuma 


Le procés verba 
d'Erquelin nnes relate que > 27/4/1944 e nommé DANDIEN Jules 
domicilié rue des compattents N° I à Bersillies ] 'Lbbaye est 
déporté au camp de Buchenwald, sous prétexte que son fils a 
échapné aux recherches de la police allemande. DANDIEN a fina 
lement été libé llié 


Le procés verbal N? 1158 du mai 1945 de la brigade de 
Lessines rapporte que le 13/II/44 à Lessines cent trente et 
une personnes furent dépertées, à la suite de sabotdge des pont 
et ecluses de Lessines Ces victimes ont, actuellement rege. en 
leur foyer, 


Le Bourgmestre de la ville d'Arlon rapporte que cinquante 
personnes ont été déportées en qualité d'otages. 


2335 - 





Im] 


e 2334 » ET, Dacument BELGE 683 (suite) 


Le Commissaire de l'Arrondissement de Liège, signale qu' 
au début du mois d'Aoüt 1944, vingt cing personnes en résiden 
ce à Esneus ont été déportées en conséquence du sebotage d' 
une ligne de chemin de fer, deux autres d'Anthisnes sont éga 
lement déportées. 


Le procés verbal 2239 de la brigede d'Ath rapporte que 
de septente deux personnes déportéés en Allemagne, en qualité 
d'otages, seize y ont trouvé la mort. 


IV - Conclüsion 


Les documents que posséde ls Commission des Crimes de 
Guerre révèlent que deux cent quatre vingt huit citoyens bel- 
ge ont payé de leur vie des actes de sabotage et des attentat 
que les allemends savaient qu'ils n'rveient pes commis ; six 
cènt cinquente Belges les ont payés de leur liberté et de 
leurs souffrances dans les camps de cnncentretion. Il est for 
probable que ces chiffres sont encore en dessous de la vérité 
Signalons qu'ils ne comprennent pqs tous ceux qui ont peuplé 
temporairement, les prisons du pays. 


V - Réquisitoire 


Les exécutions etdéportations d'oteges furent, on le voi* 
systématiques. Ce procédé d'intimidstion a été appliqué dens 
tous le s pays occupés par les illemends sur une très grende 
échelle. Il s'agit bien de l'exécution d'un plan préétabli, 
tendant à impressionner les petriotes résistants. Le décret 
de von Falkenhausen du 19 Septembre 1941 en est le preuve : 


ù venir, le population doit s'attendre à ce que 


lors d'stiangves par voie de fait sur un membre de l'armée 
ou de la police ellemandes, au ces où le ou les coupebles 
ne poux Font ètre arrêtés, un nombre d'atages en rapport 
avec la gravité du fait, au minimum cinq, si l'ettaque en 
traine la mort, ser.nt Tusillés. 

Tous les détenus politiques en Belgique, sont considétés, 
avec effet immédiat, comme otages. 


Le Commandant Militaire pour le 
Belgique et le Nord de la France 
(s) von Falkenhausen 

Général d'Infenterie 


Il est certein que ce décret n'a été pris per le comma ndant 
en chef qu'avec l'assentiment du gouvernement allemand. 


Tl est certain que les généreux territoriaux n'ont fait 
procéder aux exécutions qu'après avoir été couverts une der - 
nière fois par leurs maitres à Berlin. Ils sont donc autant 
de coauteurs de centaines de crimes froidement prémédités. 


En conséquence, le Commission des Crimes de Guerre dénon 
ce aux Nations Unies les membres du Gouvernement allemend tra 
duits actuellement devant la Cour Internationale de Nuremberg 
du chef : 


1) d'avoir, en Berlgique, entre le 10 Mai 1940 et le Io 
Septembre 1944, comme cosuteurs ou complices, commis avec li 
intention de conner la mort et avec préméditation, au moins 
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E88 homicides de citoyens belges (articles 392, 393 et 394 
du Code Pénal Belge) 


2) d'avoir ordonné la déporta tion dans des conditions 
inhumaines, en Allemagne, d'au moins 650 Belges en qualité d' 
ntages 


Elle exprime l'esnoir que les coupables n'échepperont pe 
éu juste chatiment de leurs crimes. 
Bruxelles, le 21 Novembre 1945 
signé : ILLISIBLE 





Im 


Le Commandant Militaire en Chef k „ax Armees, 

de Belgique et du Nord de la france... ^ - Le 24/11/1942 - 

M.S. 32 exemplaires 

Kdo;Stab. L a/Chef de l'administration GG wi 

Militaire - Pol.IV° 1.222/42 G Kdos, : ..L& leeme exemplaire 

See. IU OCC. tue 7. 

L = P De SON. 

Objet : Mesures de securite en oas d'operations militaires 
d'une certaine envergure , 


D 


Le  GENERALITES : 


En cas d'operations militaires d'une certaine enver- 
gure, dans gout le-territoire sous mon commandement 
on a prepare l'arrsstation de personnalites et d'éléments 
dangereux dont les listes sont dressés . (Cf. l'ordre 
Secret I à n? 225/41 du 29/7/41 et l'ordre du Chef de 
l'administration militaire Pol. 0311 à 107/42 - Affaire 
secrète de comm. du 13/5/42). 


' ARRESTATION D'OTAGES ET LE TRAITEMENT D'OTAGES DANS 

; DE COMBAT (côte) 

Le Commandant en Chef pour l'Ouest a donne des direc. 
tives speciales, qui n'entrent en vigueur qu'au moment 
ou le territoire occupé est organisé pour le combat, et 
lorsque simuitanement avec cette mesure le pouvoir exécuti 
passe dans la zÓne de combat (côte) au Comrandement en Che: 
de l'Armee , 


droit d'arrestation d'otages est en principe du 
rt des commandants de division. Mais dans les cas qui 
ssitent une action immediate et qui ne permettent pas 
decision du Commandant de division, des 
de toutes unités de la Wehrmacht, ayant les pou- 
iplinaires d'un commandant de régiment ou d'un 
orps ont le droit d'arrêter des otazes, tout en 
les mesures prises au Commandant de division 


2) La population doit être clairement informée qu! 
la conduite au moment de l'arrestation des otages qui lui 
est impose et dans quels cas les otages seront fusilles, 


3) La menace 4' execution d'otages n'aura un resultat que 
; mesure ou des rapporis its existent entre les 
fusill Tel 4 
choix des otages: 2 ircups doit travailler en 


de = 


2090Yr26210N oit ave nog Services locaux e 


ommandantures) de district 
O-vani comme mesures 
i Listes des 
o? REES estat > ota dois entrer en 
gue de compse » (Conmunistes, Gaullistes, membres de la 
Resistance "lovhiles.) 
arr8ter lors de prises d'otages, 
à aseurer carteines organisations de 
mines figura liste d'otages 
s stipulations dv 
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, enfants et vieillards ne sont pas à arrêter 
comms 


6) Le droit de faire fusiller les otages est en principe 
du ressort des Commandants en Chef des Armees, qui sont 
cependant autorises à transmettre ce droit aux Generaux 
Commandants. Si les circonstances locales ne paraissent 
pas indiquees pour centralisation auprès du Commandant 
en Chef de l'armee e 

7) Pour ls choix des personnes à fusiller, il faut proceder 
d'après les dispositions des paragraphes et 5. 


3 
8) Les ordres concernant les affaires d'otages 
autorisés precités, qu'ils peuvent être faits oralement . 


PROTECTION DES VOIES DE COMMUNICATIONS IMPORTANTES. 


a) Les Commandanturs da campagne en chef doivent assurei 
dans la mesure des forces disponibles, par la surveillance 
ou le renforcement ds la surveillance existante la protec- 
tion plus efficace des ponts importants et autres objectifs 
menaces de sabotage et difficiles à retablir , sur les 
routes principales, les lignes de chemin de fer importantes 
ainsi que celle des grands depots de Locomotives. 


b) Dans la proximité de tous les objectifs enumeres sous 
III a, qu'ils soient gardés ou non, au cas d'une "Défense 
côtière, Degre d'Alerte n? II" ou au cas d'un "Dispositif 
d'alerte interieur C", 


On doit arrêter des otages connus dans la Regione 
On prendra ces otages dans les milieux communistes dans 
les milieux de la resistance. On menacera de les fusiller, 
en publiant leurs noms, en cas de deterioration des objec- 
tifs sus-nommes. Le nombre des otages doit être établi 
suivant l'inportance de l'objectif et des forces disponi- 
bles pour l'arrestation. 


En ce qui concerne les objectifs gardes par des 
"Troupes de protection des voies ferrees" (Bahnehutztruppen) 
cès troupes peuvent être chargees de l'arrestation des 
otages + 


Ci-joint une liste d'importants objectifs menacés de 
sabotage transmise aux Commandanturs principales de 
campagne; il est impossible de compheter cette liste, 
RAPPORT - 


es "Oberfeldkommandanturen" (Commandanturs princi- 
pales de campagne) doivent fairs parvenir jusqu'au 15 Decem- 
bre 1942 un rapport signalant que les preparatifs suivant 
les paragraphes II,3 et III du present ordre sont termines, 
tout en indiquant les objectifs qui sont soumis à une sur- 
veillance renforcee, conformement aux stipulations du 
paragraphe III et la manière dont cette surveillance renfor- 
cee est realises » 


Le Commandant Militaire en Chef 
pour la Belgique et le Nord de la 
France 


Signe : illisibls + 
General de l'Infanterie 


L 
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Le Colonel A.M. Baron von Tuyll you Ser >>skerkan | 
Chef Ae 1x Délégation Néerlindrise/Guorës "u.a Pin 
International Militiire à Nuremberg, édghory qo tes 
conics ajoutées à la présente, ` Ir 
dà rapnoort de bme Section CoRadienne Mm "Piol^s^ 
(Sccority" ca Inte Au 4 Juin 1945, 


4 


e l^ 4éeloration 1 "Kriminal-Kommissar" 
4 Juin 1945, 


rannort ^u Canitnine Denn Wills, ?u 18 Juin 1945, 


1& l^ Agclarition sunnlöment 

sont Jes eanies fiflèles 

que ces copies lui ont 
Ministre ñe l^ Justice 

SL n»hoto 

los exhuntions Tans l^ 

le 17 Juillet 1945, 

antin + 


—" 
Chef de La 


wares Au Tribunal 


von Tuyll van Serooskerken. 
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15 CAn FS. Sec. 
Ranart spóoi^l lc 4 guin 1945. 
A : OC 15 On FS Seo. 
Do : B. 31656 Sst dousen.T.T. 


Crimes le guerre. 


Exécution on masse je bourgeois innocents. 


1. A 20 heures 1c 2 Juin 1945 l'Insnecteur de police 
Oost, poste Duinstrant, rapporta à ce quA SEE Éw 
Neral qu'on avait trouvé hors de la Haye unc fosse 
comquno ñe natriotes néerlandais. Selon un témoin 
soulrire ces vitriotes ov^ient été fusillés par 
les Allenmis. 


L'insoocteur Oost ct moi nous sm. 

maréchal Jes logis dc la police d'I 

Dets S5t. Ten Bokum, koe Trapi Padi: 209 et Chr. 

van Dam, Gentschestrant 209, aux dunes de Sc evenin- 

zue (Mr 67296 2, hugtorilaom, feuille 1) ob n° 

trouvé "ans le sable es traces te song et 

lo quantité Jc douilles. 
A environ 20 yaris N l'endroit ñe l'exécution 

nous trouvames lo tombeau ou les entovres étaicnt 

enterr $ Se 


Ames jusquh une profondeur ?'onviron 
trovvanes los victimes qui se trouvaient 
assez bon état. 


5 Juin 1945 l'inspecteur Oost se nréósont^ à 
quartier ;ónér^l on nrésence M témoin oculaire 
Alois Joruszonski, Polonais, ‘emcurant alors 


Ste vins L vt 


Cet. 1 me avait été forcé 1'ontrei rvice 
allemand, ; e7 juillet 1942 ; lo 32 "mar 345 il 
avoit Jáserti s il s'ótoit submergé à Arcssc sus- 
nommée e 


jours après l'attentat contro Router 
(environ lo 10 nars 1945), pendant que je travaillais 
sur lo »l^ino de Wanlstornp, j'ai été témoin ñe 1'oxó- 
cution ñc plusicurs ^triotos nóorlon?4is par l^ 
GrUnc Polizei Go |. Gxécution ^ ev licu dans les 
Aunc s j 


ux trucks, Jont l'un avee voiture de remor- 
que pleine Te prisonnicrs, rriverent je band matin 
sur plaice. L'exóoution conneng. p 7 heures ct finit 
vers ll houros. Los victimes firent fusillés quatre 
à quatre ot jotóes ensuite An: 4 fosse commune ot 
entorrées. Do! fficiurs ^lloman? font un officicr 
Ae santé c j à 60 membres Ae la Cibo Polizei, ont 
oris port à oo crine. J'ai parlé à un Oborwochtndsbr 
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Ao la Grüne Poligei, Amt je ne sois nas le nom, et 
qui m'a Ait que cette oxécution ót^it une vengeance 
your l'attentat fait contre Rauter, Il Ait aussi 
que des centaines "terroristes" néerlandais avaient 
sté exdéeutis ‘ins le même or?re 

Lorsque jo lui ^omon?^i où était logée 
tion, il me conmuniqun que c'étsit "as 1 
Frnkenslgs, Scheveningsche Wag. 


ce propos nous pouvons ajouter, quo Kaptein confir- 
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Déclaration frite nar le Krininol-Komnissor Munt à Nropos 
l'exécution qui ^ cu licu le 8 mirs 1945 à Schövenin; 


Rotterdam, le 4 Juin 1945. 


Krimin^l-Kommiss^r. 

Concernant *celoration en rapport wee l'exécution qui 
a eu lieu p^r suite do l'attontot foit contro le SS. Oberzrun- 
nenfuhrer Router. 


Le 7 Mors 1945 il fi nublié qu'or it foit un -ttont-^t 
oot Se la vie te Router. On »r2»»5s^ Ac fusi r un grand nombre 
Fe Dpsouncs (aos (TPisonniors »olitiauos A ri g ou Cher B 
1 S, SS Bri a ral Heng: De. north rire > menire 
toutes les mesures nó cessoires. Comme j'étais o)1jours hostile 
à Router et à sus Mieres insole SC je m'onnos^is à frire 
fusillör ^ couse 1e lui tes prisonnivrs molitiques ; Au reste, 
je n'ai Jais voulu frire fusiller los prisonniore qui ^upnar^- 
vont n'oussent nos été cntenus conform nont ux rezlomonts de 
l^ guerro. 
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On von^it 40 transporter boauoouo 1e xrisonniurs ~ Sch.- 
veninque à Amrsf: ‘est pourquoi jc résolus 4ten narler 
Monsicur Volken, Com ee irc de police -(netucllenent ec mnissni- 
re en chef à L^ in, vu qu'en rannort ace un ordre Au Reichs- 
kommiss^r, Monsicur Vilken ^voit à sa  Jisoosition les maru- 
leurs à la suite ?u bombardement ^u Bezuidenhout. 

Mr. Fronsson, alors 
j 'aimais 
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il y writ "ns |o rie ^os risonni.rs "o Rotter- 
Yan et Jes vrisonnicrs ^o Pronk C € lai nor télió»hone à 
Rotterdam 1e m'envoyer "as Aris) niurs pour l^ con?^mn^tion 
lesquels ils ót^ient responsables même temps j'^v.rtis 
Frank Au tenir vin,t orisonni.rs nrêts pour l'exécution, Sans 
quo j'en p SSG à mouvew ? ken cs 35 morauücurs furent 
à mon age retirés Je orison ct jo les ^i entendus l'un après 
l'autre. Douze d'entre oux avoué avoir pillé Aus maisons 
nrichi Quam? sx o iS jc ét^is pas tut à foit 
i ‚bles 4c »illaze Jes Aouze y avaient 
il avoit ^ nourrir onze enfants, 
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Suivont l'ordre, j'ai ajouté lcs onze aux listos Ac 
Rottor?^^m et Ac Pronk» Qes onze mnraufleurs y compris le 
nombre ge montrit à cnviron 35 hommes, qui, ?^ns l^ mati- 
nóo Au 8 mars 19/5 ont été fuskllés por l'Orn?nun;s»olizei. 


A 8 heurcs on m'onnong^ que l'exécution nvrit cu lieu 


Ensuite, j'ai téléphoné à Zwollo, tovt cn nözlizennt 
3'indiquer lc nombre afin qu'on no découvrit pag quelle 
wait été mon attitude en cette occurence. Sans cel. il 
est évitent qu'on m'aurait intenté un nrocès pour in^isci- 
sling nilit^ire. 


J'ai foit de mon mieux pour s^ouvsgar?or los bons 
Nécrlant7is afin qu'il leur fût fait le moins do 4Ammage 


possible. 


Plus tard, j'ai apnris d'autre source que je n'ave 
rais nnas AÙ ml zou 1 u fusilla;o 1e marauders. Jo n'ai 
nas assisté à | yaree que j'ai £nterrogó les 
coupables jusqu'à 3 heures du matin. 


= J'ai reçu 76 la polico nocrlon?^isc les noms "cs 
fusillés (morou?ours). J'ai foit ramener les 24 utres 
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Aétenus ?evaient 
neentratian allemand (ot 
sieurs auraient sens aucun Amute péri) ct que Aans b 
bien “es cas ou t s'était base que sur ‘es lettres 
personnellss ^o ‚isins ou Ne membres Au N.S.B. J'ai 
ce ont 12 police nóorlan?-^isgo 
Weuns »5»rouvege,. 
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„slice nroclamée par le 

„our le territoire 9ccuñ 


"Rijkscommissari 


4 


e 


S9 at 


ouvrir?! 


trouvoni 


ils 


téfeniu 
1favtres 


subligucs 


À 
> 


livrer. 


Amie ` ` 
NNLSSALLU 


néerlandais: 





om 


Concernant la. proclamation 


Police pour le territoire DCCANÉ 


En vertu Jes articles 6 a st les 
Décret en regard de l'Or?re Public 
clame nour le territ: 
son enticr : 


+ 


D 


[AIRE DE POLICE, 


toute 

)0SoT 

publique, 
squ llos 


j'^ttire 


px 


lo G»mmiss^irc-G 


Justice Ir. 





mm 


-(645) -18- 


Prieslona, lo pléninotedtinire "Ministerinlßat" Ross, 
Overijssel, lo plónipotenti^iro Wci?liocn, 
Groningen, le sléninotentinire "Landrat" Dr. Gonrins. 
Drenthe, le »lónipotonti^ir:s "Oborbercichsleit.r" Scllmcr" 
Limburz, le "Oberbereichsleiter" Himmorich. 
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territoires »xecunés néerlandais , 

r nné aux milit^ircs 1e mettre fin 
contro cette folie nar tous los 


LU e 


^ 


observer los règles 
C'est aam, Je pre 
Jisvositions nacifiques 
2n lonn^nt leur aide 
favorisant Jo mreilles tions, mais »lut*t 
2 nquilité et l'ordre 


Jays 
dl Le À yoe 
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C.D./0.M. N° 1.331 SUPPLEMENT A LA PARTI. IV 
UTOR T NT à - terreur - du MEMORANDUM DANOI 
d'OCTOBRE, 1945, CONCERNANT LES 
CRIMINELS DE GUERRE ALLEMANDS 
JUGES PAR LE TAIBUNAL MILITAIRE 
INTERNATIONAL 


(Extrait) 


DEPORT aTIONS 


Comme dans tous les autres pays occupes, la Police Sr 
irigea principalement contre les Communistes st les Juifs 
deporta en contrivention des lois Internationales . 


A 5 heures du matin, le 29 Août 1943, avant même 
que l'etat d'alerte ait ete proclame, les Troupes allemandes 
Becupèrent le camp de Horsergd, oà 243 communistes étaient 
emprisonnés. Ils avaient ete internes là par le Gouvernement 
Danois après le déclenchement de la guerre nusso-Allemande, 
à la demande des Allemands, et pour empêcher les Allemands 
deja à cette époque de les interner dans des conditions 
plus penibles ou même éventuellement de les deporter en 
allemagne . 98 de ces prisonniers eurent la chance de 
S'echapper, mais 150 tombèrent aux miins des Allemands. 
Le 2 Octobre, 1945, ils furent transportes par bateaux en 
Allemagne, ou ils furent transferes en camps de concentra- 
tion , la plupart d'entre eux dans le camp de Stutthof, près 
de Dantzig . Plus de 20 moururent dans le camp ou par suite 
des mauvais traitements . En ce qui concerne les deportation, 
le Dr.Best a établi qu'elles eurent lieu sur l'initiative de: 
milieux de Berlin, et qu'il n'avait pas eonnaissanoe certain 
de qui en etait à l'origine, mais était d'avis que les 
personnes responsables étaient dans le "Reichsichsrheit- 
shauptamt " que Kaltenbrunner dirigeait à ee moment la. 
Best a deolare que lui-même n'eut aucuns part à la déporta- 
tion des Communistes et qu'il s'est cleve contre. Quand le 
fait s'est produit il n'avait pas agi en sa qualite de 
fonctionnaire officiel en raison de l'état de siège, 
Dr,Mildner, alors Chef de la police de sfirete Allemande, 
est designe comme ayant ete charge de l'action elle-m$me . 
Ni Panck ni Bovensiepen n'etait au Danemark quand les 
Communistes furent deportés . 

Pendant l'ctat de siége, les deportationssde 
Juifs Danois eurent lieu . 


Le rassemblere des juifs survint dans la nuit du 
ler au 2 Octobre | et leur deportation suivit immediate. 
ment. A propos de l'action contre les juifs, le Dr.Best 
explique aussi que cela fu projeté par les milieux de 
Berlin. Sans connaître exactement quelles personnes etaient 
responsables pour ce fait, il croit que c'etait les gens 
charges de la "ielehssicherheitshauptamt'" et le "Parteikanz] 
der N.S.D.4.P." et il affirme que là deportation eu lieu 
pendant l'etat de siège et quand il n'était pas en fonction. 
Dans ce cas 14 Dr.Mildner etait responsshle de l'action 
elle-même „ Ainsi qu'il est indique plus hau? ni Pancke ni 
Bovensiapen n'etaient au Danemark à cette epoque . Dans 
l'acconplissement de 1. deportation proprerent dite, le 
Dr.Mildner a peut-8tre ete aide par un certain Herr Eichmani 
de la "Reichssicherheitshauptamt". Mildner pretend personnes) 
lement avoir ete contre ces agissements et lui avoir fait 
des representations sans resultat . Là iivision du 
"RSichssicherneitshauptamt" qui avait quelque chose a faire 
avec cette action ( AM IV) etait alors sous les ordres du 
"Gruppenführer" Maller . Far des indiscretions des 
cercles Allemands on avait su à l'avance qu'une action 
contre les Juifs etait imminente. En consequence, seulement 
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un petit nombre de Juifs au Dansmark tombèrent entre les 
mains des Allemands et beaucoup s'enfuirent en Suède. 
8.000 à 9.000 personnes furent inscrites comme arrêtees, 
deportees ou en fuite. En règle generale les juifs mariés 


à des aryennes ou les demi-juifs furent relaches. Les 
deportes , evalues au chiffre de 475, furent transportes 
par bateaux et camions a bestiaux dans des conditions 
inhumaines a la ville de Therssienstadt en Bohème-Moravie, 
Comme l'administration Danoise veilla à ce que les colis et 
v$tements de la Croix-Rouge soient envoyes aux frais 
du Gouvernement, ils ne partagérent pas complètement le 
terrible sort de bien des gens de leur race d'autres Pays. 
Ainsi, aucun Juif Danois ne fut envoye dans les chambres à 
gaz des camps de concentration allemands,probablement en 
raison des reclamations incessantes faites par l'administra- 
tion Danoise à la fois au Danemark et à Berlin au nom des 
deportés . Comme, she ec ant bien des deportes étaient des 
assez âgés qui n'avaient pu ou voulu fuir, le nombre 
victimes a Thsrensienstadt fut considérable, à savoir 53 


Même pendant que le Dr.Mildner etait Chef de la 
Police de sûrete encore plus de d tations eurent lieu. 
Le 23 Novembre 1043, 31 jeunes gens, dog 19 etaient habi- 
tants aa Od fuse > furent entenes GB un camp de ooncentratio: 


sad amt. ou E pour Dër ze save quie hostile contre 
le pouvoir occupant)". Plusisurs de ces jeunss gens avaient 
seulement participe, à des bagarres à Odense, ou quelque 
chose de semblable . Il n'y aviit eu ni procès ni jugement. 
Les autorites Danoises ne pouvaient obtenir aucun detail 
relatif aux motifs de la deportation, qui en fait etait une 
action terroriste purement arbitraire . 


A peu prés de la même maniére 58 sujets Danois , 
( et 4 residents etrangers ou personnes apatrides) furent 
deportes le 19 Decembre 1945, de Odense, Kolding, Randers et 
Fredericia, dans des camps de concentration en allemagne. 
Après que Bovensiepen eut remplace Mildner, les deportations 
suivantes prirent place : le 18 Janvier 1944 : 78 . Le 
28 Juin 1944 : 13 „ et le 2 Juillet 1944 = 17 . Finalement 
le 15 Septembre 1944, 201 sujets Danois qui avaient ete 
internes par les Allemands dans un camp situe dars la 
Plantation Frfslev près de la frontière Germano-Dahoisads 
furent envoyes en allemagne . 


La plus grinds deportition et peut-être L'infamie 
la plus marquante commise par les Allemands au Danemark fut, 


cependant la deportation q environ 2.000 policiers Danois 
et gardes frontière qui advint le 19 Septembre 1944. 


A ce propos Pancke a etabli que lui dt ls General Von Hannek 
estimaient que la Police Danoise constituait un danger consi 
derable pour le pouvoir occupant en cas d'invasion. En conse 
quence ils concertérent PIEP: eux que la Police Danoise sera 
désarmes et qu'une partie serai leportee. Pancke soumit le 
plan à Himmler par years ie son adjudant,Graurock; 
qui alla à Berlin et de là comruniqua par te -letype avec 
Himmler au Qüartier General de ce dernier. Himmler donna 
alors un consentement ecrit au projet, declarant dans s: 
lettre qu'Hitler avait donne son accord. Sans avoir ete 
consulte auparavant, le Dr.Best , d'apres le rapport de 

fut informe du plan le 12 Septembre, aprés l'arrives de 
l'aecord ecrit d'Himmler . Best, cependant, a jusqu'ici 
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en avoir eu connaissance anterieurement. L'action était 
imputable à Pancke et Bovensieper, qui avaient negocies 
avec Kaltenbrunner et Müller du "Reichssicherheitshauptamt" 
et assistance leur fut pf?$tee par les Forces Armees , : 
suivant un arrangement passé avec Von Hanneken . 


A ll neures du matin, à la date indiquee, les Alle- 
mands firent sonner une fausse alerte aerienne... immediate; 
ment aprés des soldats de la Police Allemande armes de 
mitraillettes firent irruption dans les Commissariats de 
Police à Copsnhague et dans divers postos de police de la 
ville. En raison ds l'element de surprise, seulement une 
legére resistance fut offerte, et en vcrité une resistance 
contre des forces tellement superieures eut ete futile. 
Quelques policiers furent tues . Des actions semblables 
furent executces dans tout le Pays. Dans la plupart des 
endroits, malgre tout, les policiers furent renvoyes aussi- 
tôt après avoir cte desarmés. Seulement à Copenhague et dan 
les grandes villes de province ils furent retenus et, 
partie par bateau , partie par camions de marchandises 
emmenes vers le Sud de l'allsmagne . 


d Vo op furent employes contre le corps 
des gardes i È P I8 ECCO Germano-Danoise. 
Certains officiers Police et les vieux policiers furent 
autorises à quitter le bateau avant son depart. Les policis 
furent emmencs via Neuengamme au camp de concentration de 
Buenenwald. Ils furent loges là dans des conditions sani- 
taires indescriptibles; une très grande proportion tomberen 
malades; environ 100 policiers et gardes frontiére moururen 
et phusieurs portent encore des traces de leur séjour. Le 
fait qu'un plus grand nombre n'a pas peri doit être imputé 
seulsient à ce que les affaires Etrangères Danoises reussi- 
rent à obtenir la permission de reprendre une partie des 
malades pir ambuzance au Camp de Frøslev au Danemark, tandi 
qu'aprés quelques mois le reste, en reponse à des reclama- 
tions prassantes du Danemark fut transfere dans des prisons 


Les deportations continuèrent, cependant, un total 
de 6.104 Danois furent mis dans des camps de concentration 
allemands ou prisons en Allemagne - comprenant le chiffre 
mentionne plus haüt. 5833 moururent dans les camps de concen 
tration allemands ou prisons , ou à la suite de leur sejour 


LES COURS MARTIALES ALLLHANDES (SS. UND POLI ZEIGIRICHT" ) 
EXECUTIONS - 


quoique les deportations sn allemagne sans jugement 
ou condamnation formaient une part importante de lu Campagr 
Allemande contre ls mouverent de resistance Danois, cela 
n'etait pas leur seule methode. De nombreux Danois ont eu à 
passer de plus ou moins longues periodes en detention alle- 
mande, dans le camp de Frøslev ou dans les prisons Allemanc 
du Danemark, à savoir 6.880 et 4.000 respectivement. Au can 
do Frøslev les employes’du service de la Prison Danoise 
etaient char gee de l'approvisionneirent, et pour cette raisc 


entre autres, les conditions y etaient toldbablop e 


Tous les Danoiscqüi, par cour martial ou "SS - und 
Polizeigsricht" avaient ete condamne 3 à la prison ou aux 
travaux forces pour plus de trois mois uprés déduction du 
temps d'arrestation avant le jugement, etaient envoyés dans 
les prisons allemandes pour accomplir leurs peines . 
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Cependant, peu de condamnations furent rendues par les 
cours Allemandes au Danemark, L9 systèmes ae Police Allemang 
ne pouvait faire face au travail de preparer les nombreux 
dossiers pour procès, et pour cette raison la Folice 
Allemande prefèriit interner les accusés au Danemark ou en 
Allemagne simplement sur les bases des charges proferees. 


Un nombre de peines de mort fut , cepend ant, prononce 
et comme les griees etaient accordes seulement dans les cas 
excsptionnels, la plupart de ees sentences furent executees 
Pendint l'occupation 113 personnes en tout furent executéss 
d'après des cond :rn:tions passess pir les cours Martitlas. 
allemandes ou le "SS. und rvlizeizericnt". 

A ceux-ci doit 

combats avec 
li police Allemande ou "tues en essayant d: S'echapper". 
actuellement il est impossible d'éväluer le chiffre exact. 
Plusieurs cas de " tues à la suite d'une ntative d'evasio 
etaient simplement des executions deguise sins jugement. 
Comme exemple specialement abominible on psut citar celui 
de onze jeunes Danois qui avaient ete arrétécpar les Alle- 
mands pour sabotage et transport d'armes, et qui furent tou 
tues le 9 août 1944, pendant leur transfert ds la "ShellsHo 
(Le Qüartier Géneral de la Police Allemande)à Copenhague 
par une balls dans la nuque. Suivant une information reçus 
ils etaient en route pour l'allemagne. Il est probable qu'i 
ont etc choisispour une execution en represaille du meurtre 
dun ancien policier Danois, MENT, qui etait employe par la 
Police de sûrete Allemande,et qui avait pris une part activ 
à leur arrestation. Dans tous les cas il a ete prouvé qu'il 
furent menes sur un chemin de cote de l2 route à Roskilde 
et par un provocatsur envoye avec eux encouragss à essayer 
de s'échapper après qu'ils eurent reçu l'ordre de descendre 
de voiture,et que là-dessus ils furert tous tues par coups 
de fusil à bout portant . 


fusillade 


» mais rien ne leur 

S 2 ebe aussi employee comme un 
moyen de contrainte, les femmes et les parents des personne 
recherchees ayant ete arrêtes en vue de forcer ces personne 
a ceder . Par un "Erlass" cdite par Himmler tous les parent 
des personnes agissant comme parachutistes devaient Stre 
arrétes et emprisomnes, et ceci fut fait en plusisurs cas. 
Plus tard les Allemands employérent parfois les " represail 
les prophylictiques". Ainsi il peut $tre mentionne qu'ils 
placerent les prisonniers du camp de frdslev dans les 
wagons de t$te des trains de transport militaire, de facon 
a cs qu'en cis de sabotage contre le train ou la voie ferre 
les prisonniers soient tues. Ceci ne se produisit jamais, 
en tous cas. C'est aussi un genre de système d'otage, quand 
les Allemands annoncérent publiquement que le sort des 
saboteurs arr$tes dependraient du cours des evensments 
futurs, sur lesquels les prisonnisrs ne pouvaient, evidemme 
avoir aucune influence . 
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CHATIMENT COLLECTIF 


Le châtiment collectif fut utilise en plusieurs cas, 
specialement pendant l'etat de siège, quand des amendes 
s'elevant à des millions de couronnes furent imposees aux 
autorites municipales, en rapport avec les actes de sabotag: 
ou le meurtre de soldats allemands . 


TORTURE 


Dans de nombreux cas la Police Alleninde et ses aides 
Danois employèrent la torture en vue de forcer les prison- 
niers à avousr ou à donner des rerseiznerents,. Ce fait est 
appuye par des preuves irrefutables. Dans la plupart des ca: 
a torture consistait an coups de fousts ou coups avec un 
baton; ou une matraque en caoutchouc, mais aussi des formes 
da tortures beaucoup plus notoires furent employees compre. 
nant quelques unes qui laisseront des infirmites durablss. 
Bovensiepen a relate que l'ordre d'employer la torture 
provensit en certains cas des autorites superieures, peut-2! 
méme de Göring corne chef de la "Geheime Staatspolizei" 
Prussisnne, mais en tous cas de Heydrich. Les instructions 
avaient pour but que la torture pourrait être employee pour 
forcer les personnes torturees à donner des renseignements 
qui pourraisnt servir à decouvrir les organisations subver- 
sives dirigess contre le Reich a4llenand, mais pas dans le 
butdde faire avouer au delinquant ses propres actes. Il ne 
devait pas être possible d'obtenir d'une autre façon le 
resultat cherche , et il etait primordial qu'une action 
rapide soit rendus necessaire afin Me tab eed les faits 
d'être ebruites- Les moyens prescrits etaient entre autres 
un nombre delimite de coups ds verge. Bovensi jepen ne se 
rappelle pas si la limite maximum etait de 10 ou 20 coups. 
Un officier de la Police criminelle (Kriminalkomrissar, 
Kriminalrat) devait être present, et aussi quand les cir- 
constances l'exigeiisnt un officier medecin + 


Les instructions ci-dessus furent modifices plusieurs 
fois dans les petits 4944348 ev URS par interval portees 
à l'attsntion de tous les m ie la Police criminelle. 


aeq de a rapporte qu'il a donne personnelleme 
des ordres d'employer la torture en deux cas au Danem 
contre un membre du Conseil de ship deed Shih one, eur MOGZNS FO 
et contre un Lieutenint-Colonel Ejnar Thiemroth, et qu'autr: 
ment il passait les instructions pour li torture au Chef 
de Division de la Police de Sûrete Allemande : Dr.Hoffnann. 
jest declara que ses pouvoirs officiels ne l'autorisaie nt p 
à empêcher l'emploi de li torture. Pancks a dit qu'il ne 
Savait pas torture etait utilisee . 
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Mesures de représcilles en Norvège . 


Le Chef de l^ Police d'Etat Norvégienne, le Général Major 
Marthinsen a été assassiné ce matin . 


Le desem e du Reich projéte de prendre des mesures de 
serve du consentement n Führer 


jugemént par loi martiale des personnalites 
fendues coupables de sabotrses ou qui N été 
comme instignteurs moraux des sabotages ou des 
terrorisme est prévu. 


En outre des mesures Gh rapport sont prévues par le Göuverne- 
“nr d D ~ A fi . ` 
ment Norvégien , en accord avec le Commissaire dv Reich a 
l'encontre de Norvégien convaincus de crimes . 
fondamentaux por l'entre- 


été approuvées par principe 
été approuvées par principe . 


2 de 1'Etat-hie 
GK KDO HOELTER 


Ne rien faire entréprendre par WFSI 
Commissaire du Reich seul 


D 





Lettre, télétypée o andemont Supérieur 


ATMVÉé le 30,11. 
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Affaire d'Etat secrète DOCUMENT N? 870-P.S. 
zilaire Q Etat secrete Beet NY tert, S 
Copie œ 3k, 1052 , 


Tour information au _Fuehrer 


- 


- 


qui suit wa sujet du complot de 
sabotage, Commis dans le ux plus importants chantiers navals 
d'os no, par lequel 23 fonnes furent coulées, et 25.800 Tonnes 
endommagées : 


Les ouvriers de ces deux chantiers étaient consi- 
+ guerre comme particulièrement marxistes . 
1 tanéme ent dans les deux chantiers en Septembre 
le grévé je pris des mesures si 
2 dès ce moment et jusqu'à 
rögnerent dans les deux entre- 


n relation directe aveó le rapatriement de la 
Geo.) les ouvriers des chantiers reçurent 
mot d'ordre suivant :"Faire sauter les bateaux 
lans le port sinon nous serons dans l'óblication 
„et le port ". L'efficacité de ce mot 
'en dehors de l'attentat par dee témoigna- 
ges , eci m ıtre en que les saboteurs ont non seulement 


: > ^ 
des > @ctlis ou meme des groupes de complices pre les 
L 


Ete: rs, ris nt aussi ete aidés ou protégés par une aide 
passive du de la masse , 


II - Contre-mesures 


1) le peut plus être question de mon ancienne 
méthode 8 contre-sabotige est sons voleur en Norvège par suite 
du manque tif: La contre-terreur manguerait son but et 
aurait les o Ed pines les plus désavantegeuses d'après l'opinion 
partägée par lc Reich Lender des Sc. Himmle et le Chef de la 
Police de Süretd, Kaltenbrunner 


2) 

par des sentine lle el 
d'homnés . La Marine e Lrmée déclaren e pas pouvoir fournir 
de forces supplémentaires . La surveillance r la Police est 
impossible n'ayant à na, dispo: ‘ition pour le pays entier que 

Six petits bataillons~d'énviron 400 hommes +e Sae chri par 
Keitel : "Non les Forces Armées peuvent ; bateaux 
elles-mêmes 


Ir iussi désirable < sairé que soit une äurveil- 
lance nilitöire ernanente et berths sods de chaque batenu, cette 
mesure n'exélue ei d'aucune façon la possibilité de nouveaux 
attóntats, ces sentinelles f: Stant pas & méme de juger si les 
spéciclis tes Norvégiens exécutent bien ou mal leurs travaux : 
(Note ou crayon de Keitel : "Oui, mois la Marine peut faire celà") 


WI 
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bs Á l'instant je reçois un télétype du Field 
Maréchal“, Géné Ze Keitel, demandent 14 publication d'une 
ordonneneé d'après laquelle les complices et le cas échéant 

leurs proches (responsabilité Ješ parents) seront tenus collec- 
tivement responsables pour sae res; de sabotage Survenn imt dans 
leurs entreprises . Cette demandé a de sens et n'aura de sücobs 
que si je peux eff ren alias à des fusilladés . Si celà 
n'est pas possible l'ordonnance produirrit un effet contraire . 


es Norvégiens attendent la défnite do l'illemagne dans le 

us bref délai . Non seulement une arrestation ne les effraye 

mais leur demne d'un? port lo sécurité et d'autre part un 
bi aa is au Gouvernement émigré. 


b) Cette vous, ios wa contr ibuereit qu'à mettro de l'huile sur 

le feu pour laps ogitu5euzB Suède et n» serrit pos couronnée de 
suócés . Mais i. tele exécution: wr pelotons sont interdites par 
décret du Füenrert Yun autre $, Si l'on me donnait de nouveau 
liberté I räich sur ce btarrai t si je pouvais employer ma 
leillo Tèthoda. seas avoir égard à le see alors ce décret 
&cgnoriii "a poids nécessaire qui conduircit incontestrblement 

m sucess 


SUGGS Lo PITON d 
pour choque 
v ^ 
devront Gtre 
des proposi- 


m < "allemands nut^nt 
ouvriers | contre-maltres, de ben] det et d'ingénieurs 
a'il feüüre fin que nous soyons à même de mêler aux ouvriers 
YU X éciálistes 
I BEA pro océder 
répartition de ces spécialistes dons les Chantiers . 


Í choses au pire, 
la copaéite de production des chantiers Allemands diminuait pro- 
porsionne ı lemen n pout considérer que vai des mesures de cette 

‘at 3 j Ê 3 Norvéfien . 
mesure comme un 
jii les dé s"). Car c'est 
dauid en employtnt ces éljront Pa fllemends, qu'il 
sera posSitle de garder à leur travail les exrerts Norvégiens 
sous un contrôle permane ; tél qu'ils leur sera rendu presque 
impossible de comme | as actes de sabotage. 


3) Mise en service du système de trois équipes 
pour que de ir ét do nuit il y ait des ouvriers Norvegiens à 
bord qui le mutsrolent en même temps . C'est à la 
Commission Centrale des SR ii qu'il appartient de décider 
comment, et dons quelle ce système est applicable . 
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pour assurér 
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dont je 
serait plus 
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En rapport avec 
transmettre 
de T 
nose des données 
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^ Sis 
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précède il faudrait en 

au Comité des Chantiers la responsa- 

^ sécurité < les Chantiers, car dons son 

snires aux décisions à prendre 

entendu que le Police de 

ı so disposition et que la 
l'ordre de grandeur 


qui 


` 
moyens es c 


S üpstinslion 


dë ces mesures il fout compter 
l^ liberté d'action minime 
pareille éventurlité ceci 


"S Z LS 
execution 
grêve . Avec 


dons une 


d'une 
a moment 
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que tout cn acceptant 
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Wie i 


¢ Terboven . 


ReichKormissar . 
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Berlin WS ("te illisible) 


yr courri.r snccinl 


Comman tement suorómc 
-Service 
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Le Comandant Militaire en Belgique et dans le 
Nord do la France. 
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Commandant Militaire en Belgique. 





Commandant en Chef Document 1.594.P.5. 
la Belgique et de 

a France du Nord __ A 0.U.le 16/9/1942 

^. 3.369/42 = Segnét SECRET 
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Commandant Suprême de l'Armée. 
Etat-Major Général 
Quartier Géñépal \ 
Commendant en Chef 
Commandant en Chef 


Commandant de la Wehrma dei as Pays-Bàs . 
Commandant Regional ien Belgique - France du Nord 


"Sous ce pli, est présenté un tableau 
"d'otages qui ont eu lieu jusau'à ce jour dens mon 
"commandement et des évènements i ont donné 

n 

"Tour une gronde 
"les plus graves, les auteurs or 
"frappés d'une condamnation ." 


"Ce résulta ost e ucune moniére ysusceptible 
"d'apporter des apaisements ' effet st pas moins intimidant 
"que destructeur du anges st de 17 sécurité dans le sentiment de 
Vini population . Lé fo entre les parties de la pc pulation sou- 
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tous les milieux se t remplis sentiment de 
2 les forces d'occupation, et des 1 3 importants 
Sec: apportés A lo propsnnde ennemie en EG 
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noture radicalement inopportune . 


"J'ai done conside de mon devoi c limiter encore 
"plus qu'autrefois et en première lig >s mesures à prendre à 
"l'arrestation des auteurs, et de prendre à o té ie celà des 
"mesures qui assurent 1^ protecti le irmés emonde et en 
même temps évi ter nt dee Spercussions qui peuvent survenir d'une 
"arrestation prématur re E 


"Je puis renvoyer dans ces conditions un rapport 
"joint en extrait du Commandant en Chef cux Pays-Bas pour le mois 
À ^ 
"a! Août 1942 EA 


ndant en Chef en Belgique 
(on France du Nord 


BE se : VON FALKENHZUSEN 
d'Infonterie., 


III 





BEKANNTMACHUNG 


Am 16 September 1941 ist wieder ein feiger Mord 
4n einem deutschen Soldaten verübt worden. 

Zur Suhne fur dieses Verbrechen wurden folgende 
Geiseln erschossen ` 


1. PITARD, Georges, aus Paris. 


Kommunistischer Funktionar. 


2. HAJJE, Antoine, aus Paris. 


Kommunistischer Funktionar 


3. ROLNIKAS, Michelis, Jude, aus Paris. 


Verbreiter kommunistischer Ideen. 


4. NAIN, Adrien. aus Paris. 


Hersteller kommunistischer Flugblatter. 

5. PEYRAT, Roger. aus Paris. 
Gewalttat gegen deutsche Soldaten. 

6. MARCHAL, Victor, aus Paris. 


Gewalttat gegen deutsche Soldaten. 


7. ANJOLV Y, Rene Lucien, aus Paris-Gentilly. 


Verbreiter kommunistischer Flugblatter. 

8. HERPIN, Francois, aus Paris-Malakoff. 
Kommunistischer Radelsführer bei Sabotage. 

9. GUIGNOIS, Pierre, aus Ivry-sur-Seine. 
Besitzer kommunistischer Flugblätter, Waffenbesitz. 


E 10. MASSET, Georges. aus Paris. 


Unerlaubter Waffenbesitz. 


11. LOUBIER, Daniel, aus Paris. 


Unerlaubter Waffenbesitz. 


12. PEUREUX, Maurice, aus Paris-Montreuil. 
Unerlaubter Waffenbesitz 


Ich weise darauf hin, dass beim nachsten 
derartigen Vorfall eine erheblich gróssere 


Zahl von Geiseln erschossen wird. 


Der Militärbefehlshaber in Frankreich 
46 Septem ver 1941 von STÜLPNAGEL 


General der Infanterie 


AVIS 


Le 16 Septembre 1941, un lâche assassinat a été à 
nouveau commis sur la personne d'un soldat allemand. 
Par mesure de répression confre ce crime, 
les otages suivants ont été fusillés: 


1. PITARD, Georges, de Paris. 


fonctionnaire, communiste 


2. HAJJE, Antoine, de Paris. 


fonctionnaire, communiste 

3. ROLNIKAS, Michélis, (juif) de Paris. 
propagateur d'idées communistes 

4. NAIN, Adrien, de Paris. 


auteur de tracts communistes 


5. PEYRAT, Roger, de Paris. 


agression contre des soldats allemands 


6. MARCHAL, Victor, de Paris. 


agression contre des soldats allemands 


7. ANJOLVY, René Lucien, de Paris-Gentilly. 


distributeur de tracts communistes 
8. HERPIN, Francois, de Paris-Malakoff. 


chef de bande communiste, sabotage. 


9. GUIGNOIS, Pierre, d'Ivry-sur-Seine 
détenteur de tracts communistes, détention d'armes. 


10. MASSET, Georges, de Paris. 


détention illégale d'armes. 


11. LOUBIER, Daniel, de Paris. 


détention illégale d'armes. 
12. PEUREUX, Maurice, de Paris-Montreuil. 
détention illégale d'armes. 
J'attire l'attention sur le fait 
‘atti que, en cas 
récidive, un nombre beaucoup plus enim 
rable d'otages sera fusillé. 


Der Militärbefehlshaber in Frankreich 


Paris le 20 Septembre 1941 von STULPNAGEL 


Cem db des Infantes 
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Tirtement de la ETAT FRANCAIS 


rc Inférieure 
sai Chateaubriant, le 20 Octobre Al 


SOUS, FRIFTICTURE DS ` 
CHAPTGAUBRIAINT LE SOUS PREFET DE CHATEAUBRIANT à 


Monsieur le Kreiskommandant de la Kreiskomman- 
dantur : T aj 


Comme suite à notre entretien de ce jour, 
j'ai l'honneur de vous confirmer que sonsieur le 
Ministre de l'Intérieur à pris contact, aujour- 
d'hui, avec le Général Von STULLPN..GEL, afin de 
lui désigner les internés communistes les plus 
dangeraux parmi ceux qui sont actuellement con- 
centres à CIL.TEAUBRIAMT, Vous voudrez bien trou- 
vor ci dessous la listc des soix antc individus 
fournie ce jour e 


Le sous-Fréfet 
signé ; illisible 


apres examen plus approfondi de nos listes 
d'internés, l'état ci-joint sera révisé et 
-— nouvelle liste définitive vous sera adres- 
S :Ca 
( mention ajoutée de la nain du 
sius-prifet ) 
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Wegen der am 20.10.41 erfolgten Ermorung des Feldkom- 


nondanton von Nantes, Oberstleutnant Hotz, sind folgende 


auf Grund meiner Bekanntmachung vom 22,8.4I und meiner 


Anordung-àn den Generrlbevolkffichtigten der franzdsis- 
chen Regierung vom 19,9,41 als geiseln in haft sinsit- 


/£ende Franzosen in Laufe des 22. OKt. 4I zu erschiessen : 


a cause de l'assassinat du Feldkoïmandant de Nantes, 
le Lieutenant-Colonel HOTZ, au 20 Octobre I94I, les 
suivants français déjà emprisonnés en tant otages, 
conformément à ma publication du 22 août 1941 et mon 
ordonnance au fondé de pouvoir général du gouvernement 


fr nçais du I9 Septembre 1941, sont à fusiller, 


Pour copie certifiée conforme 
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LISTE DES 60 COLNUITIST.; DANGERAUS INTERNES . aU 
CAMP DE CONCENTRATION DE CHATEAUBRIANT FOURNIE CH COUR AR Y 
MINISTRE DE L'INTERIEUR À M. LG GENBRAL VON STTSLET" AGEL A Paris 


` _ 


Date elieu de naissance ao esu 
Nous x Prénoms Dernier domicile 


ee 


BAPT [ouis Marie — 3/8/1889 a Arpajon I8, rue E. Renan : 
Arpajon 
BaROUX Paul Je n 83/7/I9II à Blangy- Blangy~Tronville 
Tronville ( Somme 
NER adrien 16/9/1899 à Privas 22, rue Enile Aufier 
( Ardèche ) AUbervillicrs 
FRET Jules 7/9/1902 a Trignac 24, ru du Foyer à 
( L.Infre) Bondy 
Joseph 4/9/I89I à Montpellier 13, rue Calude Besanrd 
( Her ult ) Gennevilliers 
TIME.UD Pierre 20/S/1004 è Bossavy 88 bis rue Riquet 
( Dordogne ) PARIS I8? 
AICHSLS Charles 6/3/1903 à FARIS 13° 5I, rus des Bois 
IA RIS > I9? 
RENELLE Victor I2/12/1888 à PARIS I7? 97, Bf Magenta 
PARIS I" 
TENINE Maurice 10/2/1207 à alerandrie II9, Avnue A, Briand 
( Egy,te ) äntony 
EaRTHELEMY Henri dde a: au Longeron Thouars ( Deux Sèvres ) 
M. & L. ) 
L.FCaGE Raymond 3/4/1898 à Malesherbes Ecole Gircdet à 
( Loiret ) Montarsis L iret 
IGIN Pierre 28/87 1888 ^ Quimerch Place J.Jaurès à ( 
( Finistère ) neau ( Finsitére , 
JaCQ Fernand aps 08 à Granville Huelgoat ( Finsitère ) 
J Manche ) 
BOURHIS MARC ied di à Lezararieux TREGUNE ( Finsitére)! 
C.d N 
ARTOLI Titus 28/9/1883 à Palnéca 33, rue du Pont ` 
( Corse ) à Digoin ( S.&.: 
ZSQUE Antoine 31/1/1886 à Rouen 3, rue Ferragus 
aubervilliers 
WEES Maurice e 0/6/189 Ë PARIS 20? 113 e iue du Chemein 
Vert à PARIS LI 
LONG An 7/8/1908 à Safzon 6, av. de la Porte 
( Cochinchine ) Brancion. à PARIS (ën 
Roger I3/4/1900 à Paris 2° Ormes sur Vouizi* 
S.& li, 
T liayrice I2/2/ISQIA PARIS 5? 104, rue J.Jaurès : 
Levallois-Perret. 
| UH Jean 9/12/1910 à PARIS I4? 40, rue Parmentier 
Ivry-sur-Seine 
«8. TET Désiré 9/1/1904 è Ivry I9, rue Mansart 
( Seine ) Vitry ( Seine ; 
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Date et lieu de naissance :Dernier Cecile 
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COSCET Raoul 
COSSON C Cabriel 


in 


V*EOIER Antoine 


POLETTI François 
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MOSER Eugène 
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SATI Jean 
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TIBET Joseph 
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Ardennas) Àoberzvi37...013 
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H PARTS "185 ) 
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E sPiLerras 40% 

:12/6/1901 à Geuons (Italie): +6. 046 m. 

H «Chaville 
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RAVEAU Jules 
THORETTON Goof,,us 
OFFRET Olivier 
NOFT. Dans 

TEFN ISSZIEN Kléber 
GAZLET Joseph 
BOURGUENOLLES Baile 
ESETL Fernand 
CARPENTIER Adonis 
ROMERO Joseph 
IMBOURG Georges 
&UDRAS René 
LASSAGNE Louis 
DWLHOMÁE Louis 
ALLAN Floriuout 

LE NOC Adolphe 
BARDY Houri 
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29/1171885 à Clichy (Seine):16,rue Epoicn,; à 

: Fontennyesous-Bois : 
111/2/1914 A Paris (8°) 
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$44,2u8.Jean-Jourés à 
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29/9/1909 à St. Denis (Soine:Ruc Jean-Jacques Rou- 
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2/1/1920 à Villozonble (Scinc 7, allée des Co.une 
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&;TCHELS Charles SIVN-Tes-2ITTES 

POUTLARCH jean VILLEPOT 

TI42AUT Pierre St ho^!n'3aos- Chateaux 
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BASTARD Maxtinilien St. AUBIN-des-CATEAUX 

LE PANSE Julien THSANGER 

DAVID Bailie RITFFIGNE 

OQUST Guy DETIT-AUVERGNE 

POURCHASSE Henri VILLZPOT 

KRVELLE Victor ERBRAY 

TENINE Maurice NOYAL-sur-BRUTE 

B.ARVHELEZY Henri RUFFIGNE 

TELLIER Raymond EPBRAY 
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BARTOLI Titus i LUSANSER 

KERIVEL Eugène MOISDON-1a-RIVIERE 

HYNH KUONG An St. AUBIN-des-CHATEAUX 

LALET Claude Sion-les-MINES 

PESQUE Antoine NOYAL-sur-BRUTE 





DELAVACQUERIN Charles MOISDON-la-RIVIERS 


LEFERVRE Edmond VILLEPC? 


2°) Fusillés à NANTES 


ALLANO ilaurice ST. JULLIEN--de-COUTEILIS 
CREUZE Frédéric de 
GLOUX Jean-Pierre qe 
DABAT Michel d° 
IGNASIAC Léon BAS.E GOULAINE 
GYL Joseph a? 
BLOT Paul ae 
GROLLEAU Jean a? 
PLATIAU Jean a® 
BIRIEN Paul qe 
GARREL René HAUTR-GOULAIRE 
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IE MOAL André a" 
JOST Léon de 
FOURNY Alexandre i^ 
BLOUIN Auguste d? 
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.Mmeuenalisto der tu Bagor Ohateaubriant inhaftiosten 


iilchels Chartes, aus Paris, koun, Abaeordnator, Lager Chateaubriand 
Poulusreh, Jean, aus Ivry 8.8., ko: Gewerkschaftssekretär 
liubsut, Pierre Jean, aus Paris, Youu. Gewerkschaftssekretär 
vEroruyose, Jules,aus Paris, komm. Gewerkschaftssekretur 

-Ganet Désiré, aus Vitry s.S. kom, Gewerkschaftssekretär 
Gardette, Maurice, aus Paris, Ko.iiunist, 

Grandei, Josef a us Gennevilliers, Komunist 

Auffret, Jules, aus Bondy, Kormunist 

Guegin, Pierre, aus Goncarneau, Komunist 

29for,e, Raymond, aus uontargis, Komunist 
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18. Le Panse, Julien. avs N entes, Komunist 
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David, E.11e, sus Nantes, Komaunist 
Moquet, Guy, aus Paris, Kormunist 
Peurehasse, Henri, uus Ivry s.S,, Kommunist 
Henelio, Victor, aus Paris, Kommnist 
Tenine, Maurice, aus Antony, Kouwwnist 
Barthelemy, Henri eus Thouars, Ko:xunist 
Tellier, Rayuond, aus arıtelly, Kowwnist 
Bournis, Maro, aus Tregierre, Komunist 


us Dizoin. Konuunist 
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que le peuple de France soit plus heureux. Notre sacrifice ne 
sera pas inutile, nous le savons; un jour il produira ses fruit 
Au commencement de l'Eglise, vous avez au vos marthyrs, nous 
ferons ‘du bien comme les marthyrs chrétiens". 


Comne conslusion à ces mots, une vibrante Marseillaise 
jaillit, M. Auffrey prit alors la parole et dit à ses sompa- 
gnons. "Il faut que nous prenions nos dispositions pour mourir 
nous refuserons tous de nous faire bander les yeux. nous crie- 
rons "Vive la Francs" Mort à Hitler, ajouta l'un d'eux", 


Je les félicitai pour lew beau courage. Dans leur désir 
de connaitre quelque chose de leur avenir immédiat quelques 
hommes me Gemandérent si je savais la cause Je leur condamna- 
tion, si je connaissais le tenps et le lieu de leur exécution. 
Je répondis " Je n'ai aucune précision au sujet de ces choses 
Mon intention était de laisser ees malheureux concitoyens dans 
un calme relatif pour la conservation de leur belle energie. 


Départ pour l'exécution. 

Tout à coup un bruit de voitures automobiles se fit en- 
tendre. La porte que j'avais fait fermer dés le début pour ê- 
tre plus Nous-mêmes s'ouvrit brusovement. Des gendarmes Fran- 
gais sc présentaient porteurs de menottes. Un officier alie- 
mand survint. C'était en réalité un aumonier militaire. Il me 
dit "Monsieur le Curé, votre mission est terminée, il faut 
vous retirer tout de suite" . 

lors me re5ournant vers les condamnés, je leur dis "Mes 
amis, je suis 
moi de vous di 
vais vous 88 
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rendis près du Chef de camp Français. Tous „es hommes 
étaient renfermés dans les baraquements. Une vibrante Mirsci 
laise s'entonnait de toutes parts. Los condamnés cn cueicues 


minutes furent placés dans les voitures. Ile chanielenu eux 
J 3 


7 1 4 


aussi la Marseillaise. Ils ajoutèrent le Chant du Départ et 
Internationale. 

Quand le convoi se mit en mouvement, jc 
des voitures, voulant autant oue possible ocu 
tance aux chers condamnés, mais bicntôt les voitures 
sèrent pendant oue les chants continuaient. 


sut lieu l'exécution fut absolument in- 
terdite à tous les ranenis.e Je sais seulement que Les condam- 
nés furent exécutés : is de 9 hommes, que tous les 
fusillés refusèrent d'i ir les yeux bandés, cue le jeune Moc- 
quet tomba privé de sens, ie dernier ori jailli des 
lèvres de cos héros fut un ardent "Vive la France". 
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h toutes les families qui sont ver: dé 401 P. 

ce que je savais de Leurs enors Gispaücu. J'al : 

fraternelle et orofonás sympavhia ou SE Sr de Sek 

ce qu'un fusiiló m'a dit. "Monsieur le Uuré. quand vous nous 

aurez quittés tout à l'heure, vous pricren zart aoas”. S'est 

là que je rejoins surtout scum qvi me scet mins lol 
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monde. 
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DECLARATION du Gencarne ROUSSEL, Léon, QƏ du wa tijuce | ulli 
merie de Chateaubriant, sur ia fusillade des 27 otages de 
Chateaubriant, par les Allenands, le 82 Octobre I94I 


D 
D o 


Le 22 Octcbre 1941, vers 25 h me trouvant rue du II 
Novembre à Chateaubriant, j'ai vu, venant de la direction du 
Camp de Choisel, 4 ou'5 camions allemands, sans pouvoir préci- 
ser, précédés d'une voiture automobile conduite intérieure, 
dans laquelle était un officier allemand. Plusieurs civils, me- 
nottes aux mains étaient dans les camions et cahntnient des 


chants patriotigues -Marseillaise. Chant du Départ GER: a wn 
Un des camions était chargé de soldats allemands en armes 


J'ai appris par la suite qu'il s'agissait d'otages qu'on 
venait de prendre au Camp de Choisel, pour ies conduire à la 
carrière de la Sablière, -oute de Soudan, pour être fusillés, 
en représaille de l'assassinat à Nantes, du Colonel allemand 
HOTZ. 


Environ deux heures plus tard, ces mêmes camoins sont re- 
venus de la dite carrière et sont entrés dans la cour du Cha- 
teau de Chateaubriant oü les corps des fusillés ont été dépo- 
sés dans un souterrain du Chateau, en attendant la confection 
de cercueils. 


Au retour de la carrière, les camions étaient bâchés et 
n'entendait aucun bruit, mais un E de sang s donca iE 
ces derniers et laissait une trace marquée sur la chausse 
puis la carrière jusqu'au chateau. 


Le lendemain, 23 Octobre, les sorps des cusi. ÉS 
mis dans les cercueiis, hors de présence de tout Tangals , 
entrées du cahteau étant gardées par des 434 1403 les allenandes 
et conduits dans neuf cimetière des communes environnantes, 
soit trois cercueiis par commune: 


Les Allemands = eu soin de choisir des communes ot il 
n'ya ri gini service régulier de transport en commun, vrai- 
semblab.cment pour gaitar nue la population aille en masse sur 
les tombes üe ces martyrs. 


Je n'ai pas assisté au départ des otages du camp, ni à la 
fusillade sous la carrière de la Sablière; les abords étant 
gardés par des soldats allemands armés de mitrailleuses. 


ROUSSE: TW 
Pour copie certifiée 
Le Délégué du Gouvernencn 
Au Ministere Publio d" 
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COPIE DU JOURNAL "1 PHARE". 


— 


De laches criminels à la solde de l'Angleterre et de Moscou 
ont tué, à coups ds feu tirés dans le dos, le Feldkommadant de 
Nantes (Loire-Inféri ieure) au matin du 20 Octobre 1941, 
Jusqu'ici les assassins n'ont pas été arrêtés. 


En expiation de ce crime. j'ai ordonné préalablement de faire 
fusiller cinquante otages. 


Etant donné la gravité du crime, 50 autres otages seront 
fusillés au cas ou les coupables ne seraient pas érrêtés d'ici 
le 23 Octobre IS4I à minuit. 

J'offre une récompense d'une somme totale de 29 milions de 
francs aux habitants du pays qui EEN à la découverte 

D ` 
du coupable. Les informations util pourront être déposées à 
chaque service de police aliemand ou francais. Sur demande, ees 
informations seront traitées confidenticllencnt. 
PARIS, le 2I Octobre I9A4I 
Der Militaerbefchlshaber in Frankreich 
y JN ST LP NAGEL 
General der Infanterie. 
Pour copie certifiée conforns 
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Ins. 


BORDEAUX. 
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-l8ll- Ch,/.P 


MINISTERE DE L'INTERIEUR. COPIE 


Direction Générale de ETAT FRA CAIS 
la Police Nationale 


Réf. P.N. N° 114 Le Préfet , Délégué du Ministère 
de l'Intérieur dans=les territäres 
Accu pés 


à Messieurs les Préfets 


Le Commandant des Forces Militaires en France 
a prescrit la communication aux chefs des circonscrip- 
tions administratives militaires et au Commandant du 
Grand Paris, de la liste des personnes du sexe mas- 
culin qui ont été ou seront arrStées par les Autorités 
Francais s pour activité communiste ou anarchiste, 


Ces prescriotions s'appliquent à tous ls préve- 
nus ou condamnés de droit commun pour les faits indi- 
qués ci-dessus, ainsi qu'à toutes les personnes intere 
néesé par mesure administrative pour les mêmes motifs, 


En ce qui concerne cette dernière catégorie, 
vous voudrez bien établir une liste de tous les inter- 
nés administratifs qui ont été frappés do cette mesure 
par un arrêté pris sur votre initiative, Cette liste 
devra comprendre : Nom, prénoms, lieu et dato de nais- 
Sance, ainsi qua le dernier domicile, jour de l'arres- 
tation, lieu de l'arrestation, indication de l'Autori- 
té Brancaise qui a fait procédsr à cette arrestation 
ainsi que tous les renseignements sur la situation 
de famille (nombre d'enfants) de l'interéssó et sur 
l'activité politique ou anarchiste qub a provoqué la 
mesure prise à l'encontre de ce dernier, 


La liste établie pour votre département devra 
être adressée pour le ler Novembre prochain, terme 
de rigueur, au chef de circo scription administrative 
militaire à laquelle votre département est æættaché, 


de précise que le lieu de l'arrestation détermi- 
nera le departement sur la liste duquel les intéressés 
devront etre portés, 


J'insiste tout particulièrsment pour quo cos listos 
&bitont fournies très exactement à la date indiquée 
ci-dessus et pour datsilés comprennent toutes Las 
dications qui doivent y Stre mentionnées, 


in- 


Enfin, je vous rappelle qua vous ne pouvez pro- 
noncer la libération d'internés administratifs détenus 
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-1812- Ch, /MP ee . dé tenus 


dans votre département pour activité communiste, gaullis- 
te ou anarchiste, qu'après avoir obt:nu l'accord des 
Autorités Allemandes de votrs dé part-ment, 


Je vous Prie de vouloir bien veiller parsonn.l.„ 
lement à l'exécution des ces prescriptions, 


Signé : J-P. INGRAND 


^our Copie certifiée conforme 
à l'original 

Bordeaux, le 26 Nov:mbre 194* 
Le Commissaire de Police : 
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Section des Affaires Politiques 22.10.1942 


à Monsieur le MINISTRE SECRETAIRE D'ETAT 
A L'INTERIEUR 
(Secrétariat Général pour la Police ) VICHY 


à Monsieur le DELEGUE DU SECRETARIAT GESOT, 
pour la Polico,- ll rue Cambaceres » PARIS 


à Monsieur le COMMISSAIRE DIVISIO""AIRE 
Chef de la lére Brigade Régionale de Police 
Judiciaire - 27 rue Boyer - PARIS XXème 


Objet : Attentat contre un Officier Supérieur da l'Armée 
allemande à BORDEAUX, 


J'ai l'honneur de vous confirmsr mes communications 
téléphoniques de la nuit dernière, relatives à l'attentat 
commis à BORDEAUX, le 21 octobre , vers 19 heures 30, 
sur un officier suvrérteur de l'armée allemande, 


Avisé téléphoniquement: vers 20 houres, qu'un 
officier allemand venait d'être blessé par des coups de 
révolver sur le Roulevard George V à Pordeaux, je mo 
Suis immédiatement rendu, accompagné de M, REIGE, Di- 
recteur de mon Cabinet, sur les lieux, ot ont été faites 
les premières constatations, 


Les premiers résultats de l'enquête ouverte immé- 
dia tement se tronvent consignés dans le rapport ci-joint 
de M. le Commissaire Central de BORDEAUX, 


J'ai immédiatement donné à tous les services de 
police, de l'agglomération Bordelaise, des ordres pour 
que des patrouilles soient effoctuées rendant toute la 
nuit et des barrages établis, en vue de vérifier Li iden- 
tité et de fouiller tous les indiviius suspects circulant 
on automobile, à bicyceltte ou à pieds, 


Simultanément, les voyageurs se trouvant à la gare 
de RORDEANMX, en instance de démrt, ont été interpellés 
et fouillés, 


La même opération səra effectuée à tous los dépars 
devtrains, 


J'ai ordonné, on outre, que tous La smployés de 
la Compagnie des tramways de BORDEAUX soient fouillés ce 
matin au moment ds leur prise do service, 


Au cours de la conférence qui a eu lieu hier au 
soir à la S.Feldkommandantur de BORDEAUX, Le autorités 
allsmandes m'ont demandé de faire procéder immédiatement 
à l'arrestation de cent individus connus pour lours sym- 
pathies pour le parti communiste ou le mouvement gaullis- 
te, qui seront considérés comme otages et à un trés grand 
nombre de perquisitions, 


UI 


37-0120 
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-1814- Ch, /M? ee Perquis itions 


Ces orévations sont en cours depuis co matin 
6h 30; à l'heur actu:lle , il ne m'a été signalé aucun 
résultat intéressant, 


Par aBalllours, co mtin à 11 houros, les auto- 
tités allemndes ont fait connaître les mesures de 
représailles qu'éldesvatatent décidé de prendre à 
l'égard de la population, 


Ces mesures sont exposées dans un avis dont 
vous trouverez le toxte sous co BLA 


Pour la moment, aucune amende n'a été 


Je ne manquerai pas de vous tenir au courant 
de l'évolution de la situation, 


P.S. Le Parquet a 8 et a ‘ouvert une information 


Pour copi » conforme à l'original 
Bordeaux, le 26 Novotibre 1945 
Le Commissaire de Police 


"e 





LE 7 NOVEMBRE 1945, au Parquet du Tri bunal Mili taire 
International des Grands Oriminels de Guerre, a comparu devan f 
Mademoiselle CHALUFOUR, chargée de Mission au Ministère Publis, 
Monsieur RABATE, Octave, Wonnicien, demeurant 69, rue de la 


Tombe-Issoire PARIS 149, 


" J'ai été arrêté Le 27 Mars 1942, par ia Polloe Frencnige 
Saintes( Charente -Maritime) . J'étais à l'époque l'orgenlsateur 
Ceux Charentes de l'organisation secrète * 0S " des rran 
et Partisans Français , mais la police qu: proséda à mcn 
arvortation n'a pu trouver aucune trace de cette activité, Mes â` spoci- 
tions concordantes n'aboutirent qu'à me classer oomme propagar". i ste 


> 


politique, auteur pr: umi de tracts et journaux cltades tins. 
" En même temps que moi furent arrêtés Madame et Moas sor 
NORMAND, lesquels ne manifestòre t auoune activité politique Cu dl Lis 
" Mademe NORMAND est morte depuis à Auschwitz et Monsieur 
NORMAND a étó fusillé corme otage à ROMAINVILLE le 2 Octobre 12417, 


" Le ler avril , nous étions transférés à Pris et remis po.’ 
la brignde spéciale du Comnissaire DAVID, condamné à mort en 1945 et 


exécuté depuis, à la disposition des autorités sllemandes,. 


Nous étions 70 hommes parmi lesquels les professeurs drun 


SOLOMON, DECCURTEMANCHE, Georges veh TER, Dr BOER, Mrs ENGROS., DU 


CADRAS, DALIDET, GOLUE, PICAN, qui furent fusillés au mois de Moi it. 


ot un nonbre & peu pròs Gent de femes, ALI LULU 


H5037-0122 
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Transférés lcs uns au quartker allemand Ce 1a Santé a 
majorité à la prison militrire du Cherche-Midi, nous ‘âmes’ in ;-:rrogés 
à tour de rôle par un officier do la Ges tapo dans les 3.ooaux 
des Sruconies, Certains d'entre nous, plus particulläransni pr 
SOLOMIN furent torturés jusqu'à en avoir ( en témoi mage de ï 
feumes} les membres rompus. En m'interrogeant d'sillevrs, Lion 
de 18 Gestapo m'apporta une confirmation, je répète aos parols 
" Ioi, RABATE, 11 fait parler, le genáre du Pro preis LANGUTIN 


SOLOMON) est entré iai arrogant, 11 en est sorti en rampant ... " 


* 


Après un séjour de 5 mois à la prison du Cherche Mdt u 
cours duquel ncus apprfmes l'exégution comme otages des 10 détuvs 


„ + 


déjà cités, nous fires sransférés le 24 Août 1942 nu fort de nom : 


Il est à notez qu'à partir du jour de notre arrestation, i: 
nous fut interdit d'écrire ou de recevoir du courrier, de faire oz 
à nos familles où nous étions, Sur les portes de nos celleles é: 
éorito la mention " Alles verbcten ", Nous ne recevions Stiler. 
que la ration alimentaire de la prison, soit 3/4 de litre de some d. 
légumes et 200 grammes de psi: -cir par jour. Les biscuits enToyó. 

à la prison pour les détenus politiques par la Orc!x-Rouge ou par l'en. 
cociation des Quakers ne nous étaient pas remis, en raison de one 


onterdiction, 


A Romainville, nous svons été internés comme " isolés " 


expression correspondant au NN , nous nous avons connu en ALL ang, , 


Le fort de Romi nvilis appartenait complètement à 
('edm'nirtraticn était entre les mains d'un capitaine de le 


commandant du oamp, dont je ne connais pas le nom, meis qui ne ncos per. 
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„An 


autroment que le revclver à le main, tirant & tout bout de 
champ dans les fenêtres, et pnr un chef politique le Sconäenfuhrer TRAPP 
ce dernier parlant parfaitement le français était jusqu'à la guerre 


établi marchand de vins en gros à Creil ( Oise) 


En ncus renseignant auprès des détenus non isolés qui exé cu- 


^ 


ravaux intérieurs du fort, ncus pümes apprendre que Le 


; un dépôt d'otages et que le 19 Acht scit 5 jour: 


» 


sank notre arrivée, 96 ot»;93, parmi lesquels II GALL ocnweiller 


-uuni ci val de Paris, avaient été transférés au Mont valérion at Xóm. tés, 


nee d'ailleurs le furent tous les otages de Roueinville. 


Nous mes ainsi infcmnés de notre scrt : ceux d'entre rcu: 


qui s’attendaient, après les rmltinkes interrcgatoires, à ftre jugés 


n'eurent plus aucune iiiusione 


Le 20 Septumbre 1942, nous avions, malgré notre isolenert. 
*uasi à ayprendre qu'un attentat avalé été cormis au ocurs d'une re 
2v iliina pes allemands au Cinéma REX. En môme temps nous lısions cur 
tes journaux édités sous l'cccopation et que ncus avions pu ncus procurer 
( Ceuvre et Petit Parisien) une proclamation du Général STIUPNAGSL annon- 


sant qu'en raison de cet attentnt il avait fait fusiller 115 otages et 


qub d'importantes mesures de déportation devaient étre prises, 


Àu cours de lm prcmenade, à 15 heures, le Sconderfubrer TRAPP 
nous informa qu'un départ devait avoir lieu le lendemein et qu'un vertein 
nombre d'entre nous devait se préparer à passer la nuit dans une oar 

il revint peu apres avec la liste alphabétique des Cat: 


tsolés et donna lectute des 45 premiers noms de cette listes parri cos ^4. 


étaient 39 de mon affaire, dont ci-dessous les noms 
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LISTE DES 39 DE L'AFFAIRE PIOAN( nom de et de liaison’ 


"usillds corme otages le 21 Septembre 1342 à Romainvi..s 


mt 
D * y 


Roger Rcuen, 

BÈ LATE Raymoné Paris 

Bag PLON Roger C zen, 33, rue 4‘ Ange 

Bercyzet Anüre Yierzon, 51, vue des; Ponts 
Georges BARIS (18°; 31, rue Grammont 
Luci aa L^ Rochelle, 31, xus St Cloud 
Yisroel Vierzon 
secrges Toxi gay 
Louis Cleie par Rouillet ( Cher) 
Amédée Royan, rue du Clcs Fleuri 
René Tours, 14, rueBBllsnger 
Francis Pornio | L.I.) 

, BESTON Gas ton Tours, 29, Plaoe Velpeau 


[o GAN TE André fours, 29, rue Lesserant 


5 SAN TON Vierzon, 16, rue des Bruvères 


CHAMPION Marcel Boissy Mengis par Rémalard (Orne) 

CHASSEFIERE André Pezenas ,rue J„Jaurès (Hérault) 
' CORRINGER Jean Alfcrtville,37, rue des Camélias 

COUSIN René Boulogne 

"ASA AT Robert Royan 


Réry Athée s/Cher (I. &L.) 





Davis 
DELASALLE 
DELORME 
DORLAN 

¥R OISSARD 
GODARD 


CURDIN 


MESN I 


CET 
Áo cub 


Ü ^ë. 
Robert 
Plerre 
Luoien 


René 


Raypond 

Raoul 

Charles 
Raoul 
Jceeph 
Léonoe 
Maroel 
Roger 
René 
Achille 


Henri 


il 


grat. 85 Bé de c-2din l'Evêque GJ. 


NÍ 


| 

Í 

| 
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Fé camp 

Paris, 18, rue dv 2% Oliohy 

Dijon, 14, rue àu Pt Prieuré 

Le Fcurohette ( Yonne) 

Vierzon 
Villetaneuse, passage à niveau Ch, Midi 
Ruffeo 6, rue François Albert " 
Tours,17, rue de la Fraterni té 
Paris | 
Paria 

Looquaog3, oité Maftre 
Poiciers, 33, rue Ge 12 Jheussóe 
Rouen 
Paris, 15, rue du Temple 
Cherbourg, 34, me de (f) 


Villequier 


JEC LORIS 


Fusillés le 2 Octobre 1943 = otages à Romainville 


DOM OD «ID ER QU et ee CD I. V GO SD EB OD mo OM gr SD ED V» Up O0 OD AP «m d (XD UD OD cx) et em UD GP (FD VP ED af UO QUU NAN GD ESD ef o ep ENS fr 


St Mertin du Clocher Cherche Midi 


St Martin du Clooher " 


Gustave Ai gre 


Morts en déportation ( Meuthausen) 


—— nn. M» qp en À 


BANLIER St Mertin du Clocher Maut, Mai 43 


CASSEDANNE Norbert Paris Gusen  Sept.43 





Vilsrers Le Roux Gusen Juin 44 
10 Fusil!és au mcis de Mai — 


BOTR 

ENCROS DALIDET 
DECOJRDEMANCHE 
GOIUS 


55 PICAN 


l Disparu ( Haute -Siléele) 


um — E — — —À — —— ———— | | en | u. 


VEILLARD ) ' Mantes 


Libérés au cours de l'Inetruct*on 


m OE eS Ee em ee p 


AXRAULT 


(mort) 


TRDAN Pore 


S'UACAN Fils 


MSSNIL ( mort) 


Inoertain 


POIRIER 


Retour de déportation 


MOULIN ER 3 SCHOUMOY 


RABAEE 4 VILLARD 
pour copie certifiée con- 
forme ¢ 
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à ce moment, et en raison du ge que nous avions 


lu le matin méme yous étions fondés à penser qu'ii s'eg’ssait 
d'une mesure de dóportation, opinion appuyée d'ailleurs par 


l'ordre alphabétique choisi, 


L'administration du camp poussa même le cynisme 


Jusqu'à obliger oes hommes à payer les assiettes et los taxxcs qu' 


ils avaient cassés, 


` 


Apres cat appel, ils furent transfirés à la onsen eo n°17 
et ce n'est qu'une fois enfermés dans cette casemate qu'on s'emparn 
de leur linge, bijoux , argent et qu'cn les informa qu'ils devaient 


oe 
Stre fusillés le lendemain matins 


Du bâtiment où nsus étions enfermés nous nseistämes à 7 heu- 
res du matin a leur döpert on autosar ; ohaque otage était enchainé 
et nasompapne de 2 53. Iis ‘nent fusillés à 11 heures du matin 


^u Mont Valéri en, 


En raison de l'émotion causée dans le pays par ces oró$ou- 
tions massives d'otages, le général Von S TPPNAGEL fut transféré 
dena un autre commandement, et pendent plusieurs mois les exéoutions 


d'otages, pris au fort de Romninville, furent suspendues, 


Le fort se remplissant de nouvenux arrivants appartenant 
à tous les groupements de le Résistance, 11 fut décidé d'expédier 
un certain nombre de détenus au oamp de condentration n°3 (extermi~ 


nation ) de Mauthausen, 


Un tri fut fait et certains de mes camarades restèrent à 


Romainville, parce que, selon les indications du Sonderffünror TRAPP 





TAIT 
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trrneférée dans un camp de concentration meilieur. 


4 
Je fus, pour ma part, désigné, dans le premier convoi 


pour Mauthausen, le ler avril 1943, en compagnie de détenus appart 
nant au groupe de Francs. Tireurs Valmy, rospons®hles reconnus de 
l'attentat du Rex pour lequel avaient été fusillés les 46 9t^ges 
oris à Romainville plus 70 pris à Bordeaux, complètant ainsi les 


114 annoncés par le Général Von S IUPPNAGZL, 


C'est au cemp de Mauthausen, et par l'arrivée de different 


convois venant de Rmmainviile, que j'aypris qu'à le suita cc l'e 


sation par les patriotes Français du Chof de la Ges tapga Pari 


50 otages avaient da nouveau été fusillós le 2 Uctobre 1545, parm 
lesquels 3 appartenaient à mon affaire ( NORMAND, GENTIL,DU:7NT) 
cos 3 détenus étant arrétés sur simple euspicion, et je i'oirirme 


sur l'honneur, n'ayant pas participé à la résistance activ:. 


Sur les 70 Otages arrêtés en même temps que moi, o'est-à- 
dire entre le 18 Février 1942 et le 27 Mars 1942, aucun n'a été tru 
vé aveo des armes ; parmi les 70, s'il y en avait un certein nombre 
de resistants actifs, une quanti té,parmi ceux qui furent fugiilós 
per ordre alphabétique ( 11 m'est possible d'en olter quelques v 
avaient été arrêtés parce que se trouvant sur les lieux d'arresto 
tions, sans être mélés à quoique ce soit dans l'affaire, 

Au moment de la Libération de Paris, en Août 1944, lcs 
Allemends avant d'évacuer le fort de Romainville passèren* 
armes tous les détenue hommes et femmes sans exception 4u- 6 < 
weint encore dans le fort. Des photogfaphies prises per les serv) .& 
de la police en font foi. 


Pour copie certifiée 
conforme i 





P, De MENTION 


AVIS 


Par suite d'attentats conis par des agents 
oomunistes et des terroristes à la solde de l'Auc ice 
des soldats allemands et des civils français ont CL: 
au blessés, 


Ea réprésailles pour ces attentats, Aiei 
fusillér 116 terroristes comuristes dont la partic.r 
ou la complicité à des actes terroristes ont été prou 
par des aveux. í 


En outre, d'iuportontcs mesures de där 
;é prises. Pour prévenir des incidents à l'cecs: 
as déionstrations projetées par les corriunistes p: 
„bre 19424 j'oraouus ce qui suit : 


c E ue 


> P 
tres cinánas 
à Ja population frengaise seront 


XA 
EL "3: 


a Foine, Seiuc-et-VLisc 
las wanifestations puoligques, y 
sportives, sont intera.™ 


2° Du ui ouw >) So»to.bre 1942, üe 15 
res, il est intercit aux civils non allemands 
dans les rues ct Sur les places publiques dans 
departements de la Scis, Se ns~et-Oise et Scluc ci 
ne. Sont vacepiées les personnes représentent les servi 
officiels, ainsi que les nédecins et sages-TerLiss. 
les heures d'interdiction, les permis de nuit dé 
torisent pes à circuler dans lës rues et sur les 
publiquese 


Si, nour ues motifs militaires ou de ravi 
ment, d'autres exceptions devenaient nécessaires, le 
Ko andant von Gross-Paris ainsi que les Folv-unu Krei, 
korwsandemturen des départements de Ssine-et-Oisc et 
Ssing-ot-Merne vut requ du kilitueroefohlshlshaber òu 
Frankreich pouvoir d'accorder des autorisations exec;: 
nelles sur demande. 


Les ioyons de transports publics 
et autobus, resteront en service. 


Paris, lo 19.Sente iv: 
Der Hochere S. Beuta Polizeifünrer 
Bercicu ues Nilitucroefehlshabers in Brant 


DU 
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ders: 
pale 


ir ex 


jnité: 
beu- 
euro- 
érera 
it les 
pré- 


dr 


nois, 
Is ci- 
nmes 
Ea 
Kiste 
mår- 


LZ Lx T; wet 


be mes exposes, 


— - <<<) 


SUITE PAGE 8, COL. 1,2 ET 3 


LES REPRESAILLES 
CONTRE LES ACTES 
TERRORISTES 


. Les attentats et les actes de sa- 
botage se sont multipliés en 
France ces derniers temps. Pour 
cette raison, 50 terroristes, con. 

vaincus d'avoir participé à des ac | 
tes de scootage et de terrorisme, 
ont été fusillés le 2 octobre 1943 
sur l'ordre du Hoeherer S.S. und 
Polizeiführer. | 


IT 





Mieten n hlshabes 
C sei ond. Nordtraukren h 
Miti ss waltungschet 


Brussel, den 23. Juk 1942. 


Bekanntmackung 


Wiedarholt haben sich in letzter Zeil Angehörige der Ges- 
darmerie und Polizei dazu verleiten lassen, ontgegen den ein- 
deutigen Weisungen ihrer vorgesatzien Diensislellea, ihre Vor- 
pflichtung zu einer loyalen Haltung gegenuber der Besatruags- 
macht zu verletzen. ln einer Anzahl von Fallen begiagen sogar 
verbrecherische Elemente aus den Kreisen der Gendarmerie und 
Polizei als Tater oder Teilnehmer gemeingelahrliche Handlungen, 
welche die Besatzungsmacht schädigen sollten, in Wirklichkeit aber 
in ihren Auswirkungen nur ihr eigerss Vaterland, seine Bovol- 
kerung und den Ruf der belgischen Gendarmerie und Polizei treffen. 
Es liegt bei der Gendarmerie und Polizei und ihren vorgesetrien 
Dienststellen selbst, solche Elemente aus den Reihen des Gen- 
darmerie- und Polizeikorps auszuscheiden, die stalt Orgase der 
etfentlichen Ordnung zu sein, Unruhe uad Usordasag ien, Die 
Tater selbst trifft unnachsichtig die Harle der Kriegagesetze. 
Ausserdem sind fruhere und noch aklivs Angehörige der Geadar- 
merie und Polizei als Geiseln festgesetzt, die gegebenenfalls mit 
ibrem Leben fur besatzungsieindliche Handlungen von Angehorigen 
der Gendarmerie und Polizei im Anspruch genommen werden mus- 
son. Das Schicksal dieser Geissin ist damit im die Hand der 
kelgischen Gendarmerie und Polizei gelegt, die mit ihren Vorge- 
setzten salbs! das grossie interessa am der Wiederharsiellung und 
Erhaltung ihres Rules als Muterin der öffentlichen Ordauag hal 
und bestrebt sein wird, ihre Kameraden und darüber hinaus ihr 
Land und seine Bevolkerung gagan sinalose Cewallfalea einzelner 
verbrecherischer Elemente zu schufren. 


Sollte auch dieser Appell erfolglos bleiben, and sich eine 
weitere Zunahme der Straffalle innerhalb der beigischen Gondar- 
merie und Polizei zeigen, wird dis Mililarverwaltung nach eg: 
stero Massaahmon treffen. ; 


Le deo Miltarbeleblshaber 
to Belgien und Nordfrankreich, 


ber Malitarverwaltungache! 
Ces ER. 


Militaire Bevelhebber Brussel, don 23 Juli 1942. 


in Belgie en Noord-Frankrijk 
De Chel van het Militair Bestuur 


Bekendmaking 


Me! is den laatston tijd herhaaldelijk veorgokomea, dal 
ledon vaa rijkswackt ea politic, in weerwil van de nadrukkelijke 
aanmaningen van hun meerderen, er zich loe hebben lalea ver- 
leiden om in slrijd mel hun plicht een niel-loyale heudiag legon- 
over de kerellende macht aaa ts nemen. |n meer dan eon geval 
hebben zelfs misdadige elemealen uit de kringen vaa rijkswacht 
en politic, mel hel inzicht de bersiende macht te schaden, als 
daders of als deelnemers siralbare feiten gepleegd, die gevaar 
voor de gemeenschap mesbreagen em waarbij de gevolgen in 
werkelijkheid enkel hun eigen vaderlamd, zijn bevolking on de 
faam van rijkswacht en politie nadeel berokkenen. Ho! is de taak 
van de rijkswachl, van de politie en van haar meerderen 100- 
danige elemenien zelf uit hel rijkswachi- en politiekorps le ver. 
wijderen, daar dere earesi ea wanorde stichlen, in slede van als 
organen van de openbare orde op le treden. De oorlogswotten 
treffen in al kaar sireagheld onverbiddelijk den dader. Boves- 
dien worden actieve-en oud-leden van rijkswacht en politie als 
gijzelaars genomen, die evealuee! voor wandaden, welke door 
leden van de rijkswacht em van de politie legen de bezeltende 
machi gepleegd worden, me! hun leven zullen moolen boelen. De 
Belgische rijkswacht en politie hebben bijgevolg he! lo! van deze 
gijzelaars in handen. De lodon van de rijkswacht en de politie 
hebben er me! hun meerderen daarenboven het grootsta belang 
bij, dat hun faam als behoeders van de openbare orde opnieuw 
gevesligd worde en behouden blijve. Zij moclen er levons naar 
streven hun kameraden, zoomede hum land on zijn bevolking 
tegen zislooze daden van geweld van afzonderlijke misdadige 
elemenien te beschermen. 

Indien dit beroep geen gehoor moest vinden on de stral- 
govallon van lodon vaa rijkswachi on politic nog moesten loe- 


nemen, zou de Militärverwallung Dog strengere maatregelon nomen. 
Voor den Militairen Bevelhebber 
ia Belgie en Noord-Frankrik, 
De Chef van het Milita Bestuur 
(get.) REEDER. 


Di 


Le Commandant Mditaire Bruxelles, le 23 juillet 1942 


pour la Belgique et le Nord de la France 
Le Chet de l'Administration Militaire 


AVIS 

A plusieurs reprises, des membres de la Gendarmerie ot de 
la Police belges sa sont laissés oatrainer ces derniers temps, 
contrairement aux instructions bien nettes qu'ils on reçues de 
leurs autorités supérieures, à manquer a leur devoir qui consiste 
en une altitude loyale envers les autorités occupantes. Dans un 
certain nombre de cas des éléments criminels appartenant meme 
à la Gendarmerie et a la Police on! commis, on qualite d'auteurs 
ou de complices, des actes punissables comportant un danger 
pour la communaute et cela dans le but de nuire a l'aulorile 
occupante. En réalite ces actes el leurs consequences nuisibles 
se dirigeaien! contre leur propre palris, sa population e! contre 
la renommée de la Gendarmerie e! de la Police belges. II incombe 
à la Gendarmerie el à la Police elles-memes ainsi qua leurs 
autorités, d'éliminer des rangs du corps de la Gendarmerie et de 
la Police, des elements, qui au lieu d'elre des organes de l'ordre 
public, provoquent l'insécurité e! la desordre. Les coupables soreal 
impitoyablement frappes par la lei martisle dans toule sa save- 
ri. En outre, des otages, choisis parmi les membres de la 
Gendarmerie e! de la Police seron! arretes, lesquels, le cas 
échéaal, auront à répondre de lour vie, des acies criminels 
contre la sécurité de l'autorilé occupante commis par des membres 
de la Gendarmerie el de la Police. Le sort de cos otages sera 
ainsi mis entre les mains des mombres de la Gendarmerie el de 
la Police belges qui en collaboration avec leurs superieurs auroal 
le plus grand intoret a rétablir el à sauvegarder leur renommee 
comme gardiens de l'ordre public. lis s'etlorceront de proteger 
leurs camarades ainsi que lear pays e! sa population centre les 
actes de violence insenses commis par quelques olemeatı criminels. 


Si cel appel restait sans succes el si les acies punissables 
commis par des membres de la Gendarmerie el de la Police se 
développaient, La Militarverwaltung se verrait dans l'obligalion de 


prendre des mesures plus severes. 


Pour Ir Commandant Mibtaue 
pour la Belgique et le Nord de la France, 
Le Chel de l'Administration Minn: 
(à ) REEDER. 
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A è LEA venum 


um RM. BELOHNUNG!) 200000 FRANCS DE RÉCOMPENSE! 


hende Bekanntmach des L'avis suivant du Commandant militaire 
Milia belehlshabers in "Rie und" Nord- pour la Belgique et le Nord de la France est 


frankreich wird hiermit auch der Bevoel- porté également à la connaissance de la 
kerung, des besetzten Gebietes von population des territoires de la France 


Franhreich zur Kenntnis gebracht : occupée. 
in Frankreich 


Der Militserbefehlshaber in Frankreich Der 
Pos dew 24 Movember 1941 von STÜLPNAGEL. General der Infanterie Porn le 24 Novembre 1941 von S NAGEL, General der Infanterie. 


Bekanntmachung AVIS 


Am 17.9.41, abends, wurden in Tournai in Belgien 2 Beamte der Le 17 Septembre 1941, au soir, deux membres de la Süreté alle- 
Deutschen Sicherheitspolizei in Ausübung ihres Dienstes von zunaechst mande ont été assassinés à Tournai en Belgique, dans l'exercice de 
unbekannt pions Personen erschossen. leurs fonctions par des personnes qui sont restées, tout d’abord, 


Durch die Deutsche Sicherheitspolizei wurden als Taeter festgestellt: inconnues, =" EC ; 
Mechaniker Robert LELONG EY La Süreté allemande s pu identifier les meurtriers : 


Taille Im 81. svelte. visage etroit : 

cheveux fonces, legere ment bou- Taille ` environ 1 m. 70. svelte. fi- ` 
cles. front bas. yeux fonces, porte gure etroite teint basane 3 
presque toujours des lunettes. Par- z aires d 

le le francais avec un accent fla- * peignes avec la raie a gauche. pe- 


mand ` tite etsi 


les Gesicht 


$ e Ro Qo so DK fac A Le boulanger Henry TALBOOM er A le mecanicen Robert LELONG 
PER SOMENBESCHR HB UNG 3 ne à Peers le à december 1919 = =: Om ie $ mm om 
etwa 170m gross, schlank. schma- y SINAI SIGMA LBIMEMT 


sch mit finemichem Akzent 


Franzosen ! 


Auch an Euch ergeht der dringende Appell, die Polizei bei der Francais 
Fahndung nach den Gesuchten zu unterstuetzen, zumal es sich bei den ; L'appel pressant d'aider la police à rechercher les coupabl 
Verbrechen weder um patriotische Taten, noch bei den Taetern s'adresse également à vous, d'autant plus qu'il ne s'agit pas dm = 
um Patrioten handelt, sondern um kriminelle Elemente, die von meurtres, d’actes de patriotisme. Les meurtriers x "E 
politischen Terroristen gedungen, aus Mordlust, aus niedrigen des patriotes, mais des criminels qui, poussés par de ne 29 
Beweggruenden und aus Geldgier die Verbrechen begangen haben. politiques, ont commis ces crimes par plaisir de bir ur d Kn 

‚Sie raubten dabei Geld un hmucksachen. Jeder anstaendig et par amour de l'argent. Ils ont volé, a cette ee d "v ae 
gesinnte Franzose wird solche Taten, fuer die Geiseln in Haft genommen des bijoux. Tout Francais convenable repoussera av E d en ` 
werden mussten, verabscheuen. Mitteilungen ueber den Aufenthalt der actes pour lesquels des otages ont du ètre uL D ade ce pareils 
Gesuchten nimmt jede deutsche oder franzoesische Polizeidienststelle sur l'endroit ou se trouvent les coupables peuv tet Fron ge 
entgegen. tous les bureaux de la police allemande ou Le ER C TN 

. Alle Angaben werden auf Wunsch vertraulich behandelt. Fuer ous les renseignements seront traités sy iell 
Mitteilungen, die zur Ergreifung der Gesuchten fuehren, ist eine récompense de 10.000 RM. sera accordée = €— ement. Une 
Belohnung von 10.000 RM. zehntausend) ausgesetzt. qui ameneront l'arrestation des coupables CÓ 

= Es wird ausdruecklich darauf BEE dass derjenige, der den L'attention est tout spécialement tiré : 

Gesuchten nach Veroeffentlichung der Bekanntmachung Unterkunft personne qui, après la pu lication d HM. v UP din HAN 
e See irgendwelcher Art gewaehrt, sich strengster coupables ou leur viendra en aide dE i 
lestrafune aussefzl s'exposera a des peines des plus severes. TIONS 


|| Il || Il | | | =” von FALKENHAUSEN Gura WET 
| 


von FALKENHAUSEN General der totes Der Militaerbefshlshaber in Belgien und Nordfrankreich 
H5037-0134 


donnera asile aux 
facon que ce soit, 


von FALKENHAUSEN General der tntanters 
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Ces derniers jours, des attentats ayant causé de: 
blessures et en quelques cas la mort des victimes ont 
commis à plusieurs reprises par des personnes apnarten 
à la population civile contre des membres de l'armée a: 
lemande. Les instructions sont en cours. Les coupables 
seront fusillés. 


A l'avenir, dans tous les cas ot les criminels cc 
pables ne pourraient 8tre découverts immédiatement, un 
nombre d'otages correspondant è la gravité du crime se- 
ront fusillés après chaque attentat. Si l'attentat cau- 

se la mort de là victime, cinq otages au moins seront 
passés per les armes . 


Toutes les personnes arrêtées pour des motifs po- 
litiques soat d'ores et déjà considérées comme otages. 


Le Commandant Militaire 
de la Belgique et du Nord de la 
Bruxelles, le 26/8/41 France 
signé : VON FALKENHA USEN 
General der Infanterie 
OBERFELDKOMMANDANTUR 670 
DER OBSRFELDKOM ANDANT 
En vertu de l'avis adressé par le Commandant Mi- 
litaire de la Belgique et du Nord de la France à la p 
pulation, J'ai ordonné l'arrestation de cinquante ota- 
ges. 


En cas d'un nouvel attentat contre les membres < 
l'armée allemande, les mesures indiquées dans l'avis ; 
cité du Conmandant Militsire de la Belgique et du Nort 
de la France leur seront appliquées. 

Signé : NIBJOFF 
Lille le 26 Août 1941 Generalleutnant 


—— À— en —Á— — m ——À m nn m mn mm en 


OBERFELDKOMTANDANTUR 670 
DER OBERFELDKONANDANT 
4 AVIS. 


Plusieurs attentats contre des membra de l'Armc 
allemande ayant été commis par des personnda& annarsene 
à la population civile, j'ai communiqué au public à 1: 
date du 26 Août 1941 que, conformément à l'avis de la 
même date du Commandant Militaire pour la Belgique et 
Nord de la France, pour cheque nouvel attentat contre 
des militaires allemands un nombre d'otages corresnon- 

dant ^ la gravité du crime serait fusillé. 


Malgré cet avertissemaht, de nouveaux attentats 
contre des membres de l'Armée Allemande ont été commis 
dans les nuits du 7 au 8 Septeubre ct du ll au 12 sept 
bre 1941. L'Enquête a fourni la preuve que les coupabl 
sont des communistes français. 


En exécution de l'avis précité, 
(55) 
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CINQ OTAGES 
ONT ETE FUSILLES AUJOURD'HUI 


à titre de représailles. 


Les fusillés étaient des individus qui se sont frit 
particulièrement remarquer por leur activité communis te 


Lille, le 15 Septerbre 1941. 


Signé : NIEHOFF, 
Generalleutn^nt 


e —— ———— — —Ó—— 


OBERFELDKOW'/ANDANTUR 670 
DER OBERFSLDKOMMANDANT. 


AVIS. 
Dans la nuit du 22 au 23 Septembre 1941, des quanti 
considérables d'expàosifs ont été volées par des bandi 
armés - certiinement des communistes - à un dépôt d'ez 
plosifs. 


Faisant suite à ce vol et dns les environs de la lo 
calité où il a été commis, des attentats, m moyen d'er 
plosifs, ont été commis contre des trgüns de transport: 
militaires Aninsi que des trains français, la nuit du ; 
au 25 Septembre 1941 et dons la journée du 25 Septembre 
1941 . 


En exécution de l'Avis du Commandant Militrire pour 
Belgique dt le Nord de la Fr nce en date du 26 Août 19 


VINGT OTAGES 
dont les noms suivent 
ONT ETE  FUSILLES 


le 26 Septembre 1941, à titre de représailles. 


) ROCH Jules d'Orchies 

) DEBRUILL? Florentin de Raches 

) DAPVRIL Florimond de Roost-Warendin 
) DUREZ Floris, d'Orchies 

) VERRIEZ Kléber, de Sin-le-Noble 

) BLONDEAU Louis de Raches 

) MOREAU Lucien de Woziers 

) COUPZZ Francois d'/uby 

) FOUCART Albert, de Roost-Warendin 
) BRUNET Arthur de Denoin 

GASPARD Adolphe de Roost-Warendin 
) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 


«XO D —20Y Ul B AX n9 H 


DUSSART Louis, de Bruay 

DOMISSE Jules, d'Aniche 

WALQUAN Alexis de Roost Warendin 
BANCEL Victor, de Fresnes 

DEVOS Edmond, de Valenciennes 
LOUCIGZUX Arthur de Drocourt 
PETITJEAN Léon de Rouvroy 

LENGLEMSZ Rudolphe de Roost-Warendin 
TURBANT Fernand d'Hénin Liét-rd 


Les fusillés étaient des militangs communistes porticuliéremor 
" L 
Lille le 26 Septembre 1941 
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OBERFELDKOM'ANDANTUR (V) 670 
DER OBERFELDKOMMANDANT. 


AVIS. 


Les auteurs ces attentats contre des instali:,t 
ferroviaires commis dans la nuit du 25 au 26 Mars 1942r 
yant pas été identifiés, 

l5 autres otages ont été fusillós aujourd that. 


en vertu des dispositions de mon Avis du 31 mars 1942. 
En outre, il sera procédé à la déportation d'in certair 
nombre de communistes actuellement en état j'acrestatico 


D'autres attentats contre des mmbres de l'Armée ; 
lemande ont ézé commis par des personnes arpartenant à 
population civile, à BRUAY, dans la nuit du 9 au 10 Avr: 
1942 et près de LENS, dans la nuit du 11 au 12 avril 1^ 
Au cours de. ces attentats, un soidat allemond 4 été tué 

trois autres ont été grièvement blessés. A MERICOURT, 
plusieurs reprises uae patrouille de l''rmée Allemande 
été attaquée à coups de feu, dont certains ont été tirés 
d'une maison, par des personnes appartenant à la popula:*. 
civile. 

Jusqu'à présent, les auteurs de cos attentats no. 
pas été iientifiés. Vu les dispcsivions de l'4vis du Gi 
mandant Militaire pour la Belgique et le Nord de la Prani 
du 26 Août 1941. 


20 otages ont été fusillés aujourd'hui, 


————— ee 


en raison de ces nouveaux attentats. 
Tous ces fusillés étaient des communistes et terro- 


ristes particulièrement actifs ; ils faisaient partie d.c 
milieux snti-allemands et bolchevistes parmi lesquels doi 
vent être présumés les auteurs de ces attentats. 


Si les auteurs de ces Attentots de BRUAY, LENS et 
MERICOURT ne sont pas découverts d'ici le 26 Avril 1942, 
d'autres personnes serene exécutées comme otages et un n> 
bre considérable de communistes seront déportés. | 


LILLE, le 14 Avril 1942 Signé : NIEHOFF, 
Generalleutnant. 


— o— — — 9 — — LCL ttt ot u mmn rm 


OBZRFELDKOMMANDANTUR (V) 670 
DER OBERFELDKOMMANDANT. 


Au cours des dernières nuits, un nombre considáór-^, 
de fils téléphoniques et télégraphiques des réseaux allu- 
mands et français ainsi que des installations de signal. 
Sation ferroviaires et des panneaux indicateurs ont été 
intentionnellement détruits dans plusieurs communes des 
rondissements de Béthune, de Boulogne et d'Arras. En ou;- 
des terroristes ont commis un atton5-t à 12 dynamite sur 
voie ferrée entre Monchy-Cayeux et Anvin. 

LER S 
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En dépit de mes avertissements réitérés, des élén 
criminels ont donc de nouveaux comnis des ctes de v 
lence contre des installations d'utilité publique et 
contre la, sécurité de l'armée d'occupation. Il y à t 
jours lieu de présumer que les ^utours de ccs nouvem 
actes de sabotage appartiennent à des milicux commun 
tes. 


. Tn conséquence, pour ces rttentrts, j'ai done ord 
né à titre do représaillc 


LE DEPORTATION DE 50 OTAGES 
appartenant à des mili?ux communistes. 


Au cas que les coupnbles ne sernient pas découvor 
d'ici le 12 Juillet 1942, 


50 AUTRES HOMMES SERONT ENCORE DEPORTES. 


Lille, le 27 Juin 1942 Signé : NIEHOFP 
Genernlleutnant. 


FELDKOM.iANDANTUR 678 
DER FELDKO'!ANDANT. 


8 AVIS. 


Le 22 Juin 1642 des personnes inconnues ont appli 
près de lo borné: kilomètrique 17.220, sur l^ voie de 
ligne d'Inzebrov ck-Lille, une charge d'explosifs. P^ 
cet acte la sécurité de la circulation du chemin de 
ainsi que des vies hum^ines ont été mises gravement 
danger. Jusqu'à présent les coupables n'ont pas été 
trouvés. Comme 

M3SURES DE REFRESALLLES 


pour cet acte de sabotage j'ordonne 


100 postes de T.S.F. et 100 bicyclettes appartea^ 
à des citoyens d' Armentières seront immédiatement cc. 
fisqués, ct ceti 3éfinitivement, en faveur du Reich 
lemond. 


10 personnes d: 12 population d'Armentiéres qui f 
partie des milieu: dons lesquels il fout supposer le 
malfoiteurs seront arrêtées afin d'être déportées. 


Par cet avis j'invite sérieusement 1^5 population : 
contribuer à éclaircir cet acte de sabotage et à lo. 
cherche et à l'arrest^tion des coupables. 

Si cet appel à la population ne permet pas d'iden- 
tifier les molfoiteurs jusqu'au Z5 Juillet, 12 heure 
les 10 personnes orrétées seront déportées. 


Der Feldkonmndant 
I.V. Signé : BERNET 
Oberst. 


Lille, lo 24 Juin 1942 
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OBERFE ELDKOMMANDANTUR (V) 670 
DER O BERFELDIAOT ANDA M 


AVIS. 

Au cours da mois de juillet, à plusigurs reprises, 
meurtres et des tentatives de meurtre oat été commis « 
la circonscription de l'Oberfeldkomnnndnntur (V) 670 c 

tro des personnes en raison de leur attitude loyale « 
les forces d'occupation. L'ouvrier mineur KACZMAREK dc 
Fouquiéres-lez-Lens et le boucher Léonard GRUSCHKA 


d'armes ontóté victimes de ces attentats. Il y 2 lier 
présumer que les nuteurs de ces lâches crimes ^pparti: 
nent à des milicux de terroristes polonois communiste: 


Dons son Avis du 19 Septembre 1941 le Commandant Mi 
taire pour ln Belgique et le Nord de la France a poe 
à toutes personnes qui collnborent loyolement avec le 
autorités occupantes ou qui favorisent cette sallaken: 
tion, une protection p irticuTière contre des nttentnte 


politiques. 

Pour cette raison seront déportés, nu cas où les mc 
triers de l'ouvrier mineur KACZMARCK et du boucher GR 
CHKA n'auraient pas été identifiés d'ici le 15 hoût 1 

50 OTAGES, 
anpartenont aux milieux présumés des auteurs., 


La population est invitée è aider les orgnnes de pc 
lice dons leurs recherches en donnant toutes indicati 
utiles. 

Signé : NIEHOFF 


Lille le 30 Juillet 1942. generolleutnant. 


OBERFELDKOMMANDANTUR (V) 670 
DER OBERFELDKOMMANDANT . 


10. AVIS. 


oie d'affiches en ate du 30 Juillet 1942 1a 


Par 
population 1 été informée „ssässinnt. 


du minceur KACZMAREK de Fouquières-lez-Lens 
et du Boucher Leonhard GRUSCHKA d'ilarnes 


et elle a été invitée à aider la police chargée de l'ei 
quête en donnant toutes indications utiles. En répons 
à cet avis, une nouvelle tentotive de meurtre ^ été co 
mise, en août 1942, contre une personne connue pour s 
attitude loyole envers les forces d'occupation. Par ce 
acte de nombre des victimes s'est porté nu total de dc 
morts et trois blessés, dont quelques-uns grièvement. 


NR Zeen 
(51) 





LEA 


H5037-0142 


En conséquence j'^i ordonné la 
DEPORTATION DE 59 PERSONNES 


appartenant à des milieux communistes et polomis na- 
tion^ux. 
Signé : NIBHOFE 


tSnerr ^ 
Lille , le 18 Septembre 1942. éner2lleutnnt 


e ernie 


OBERFELDKOMMLNDANTUR (V) 670 
DER OBSRFCLDKOMMANDANT. 


11. AVIS 


ee 


Lo 21 Octobre 1942, vers 22 heures, une grenade à 
main d'origine française 2 é$ó loncóo por des inconnu 
dans l^ "Taverne Lilloise" 2 Lille, Rue de Béthune. Te 
oe foit 3 menbres de 1' fremdes Lllemande et 5 civils fro 
çais ont été blossés. 


Par cot rc te, des éléments criminels ont de nouveo 
commis un ad b contre la sécurité des forces d'occ: 
pation. 


En conséquence j'^i ordonné l'arrestation immédiate 
de A 
30 CTAGES 


choisis d^ns los nilicux comnunistes-terroristes de Li 
et de sa bonlicue, me réservant l^ faculté de décider 
leur sort si les outovrs n'ótoient pos découverts d'ic 
le 5 Novembre 19428. 

Signé NISHOFF 
Lille le 25 Octobre 1942 Gensrolleutnant. 


A nn 


OBERFELDKOMMANDANTUR( V)6 70 
DER OBERFELDKOMMANDANT. 


le. d WE Sr 


He 11 Décembre 1942, à AVION, un membre de l'Armée 
Allenande 1 été grièvement blessé p^r un coup de feu 
tiré por un civil inconnu. 


Le 14 Décembre 1942, sur l^ ligne de chemin de fer 
PARIS CHARLEROI, à proximité de l^ gore d'AULNOYE, une 
partie des rails à sauté p^r une charge explesiive. 

Comme por le p'ssé, les auteurs de ces Attentats 
doivent être également présumés, dons ces ens, comme 
faisant portie des milieux communistes. 

En conséquence, pour ces attentats, j'ai ordonné 1- 

DEPORTATION DE 10 OT/GES 
Annartenant à des milieux comnunistes. 
^ ^ J Boobs 
Lille, le 28 Décembre 42 Signé : BUCHIOLTZ 
Oberst. 
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OBERFELDKOMIANDANTUR (V) 670 
DER OBERFELDKOMTANDANT. 


13. AVIS. 


Le 31-12-1942, à CARVIN, des nuteurs inconnv 
ont lancé une grenade à miin dons un poste de gorde à 
proximité de 1^ Standortkommondontur. Un membre de 1’ kt 
mée Allemaade ^a été biessé. 


Par cet nacte, des éléments criminels ont de nouve: 
commis un attentat contre 1% sécurité des forces atone 


pation. 
En conséquence j'ai ordonné que 
DES PERSONNES APPARTENANT A DES 
MILIEUX COMMUNISTES Tu.RORISTES 


soient immédiatement arrêtées et je me réserve l. frcw 
té d'en disposer, si les auteurs n'étrient prs découvc. 


d'ici le 20 jwmr.er 1943. 


BI. 
Lille le 2 Janvier 1943. Sign? : Dr. SCHAFER 
Oberst. 


OBERFELDKOMMANDANTUR (V) 670 
DER_OBERFELDKOMMAND/NT. 


14. 


A N.E Sa 


Le 6 janvier 1943 à CALAIS, des terroristes, dns 
l'intention de commettre un attent^t contre des memb. 
de l'Armée Allemonde, ont lancé une grenade à min d 
un café. Un soldat allemand et une personne civile fr 

crise ont été blessés. 


Le 9 Janvier 1943, à LILLE, des individus apparte 
aux mêmes milieux, ont comnis un attentat à la gren^^ 
moin contre un restouront réservé oux membres de 1' Ae 
Allemmae, situé dons ln rue de Béthune, 21 membres d 
l'Armée Allemande et de la suite de l'armée ainsi que 
personnes civiles françrises furent blességs : un des 
soldats blessés à succonbé. 


im commepttant ces attentats, les auteurs ont agi © 
fiçon particulièrement lâche et n A p^s hésité à foi 
victimes méme parmi les femmes. 


Je n'admettroi pos que des crimes aussi lâches et i 
bles restent impunis. Au cas où il ne serrit ps possi: 
d'afróter les outeurs dins un certrin délai, les mili 
^uxquels appartiennent les criminels en enbiront les c 
séquence. 

PAR CONSEQUENT J'AI ORDONNE QUE, 
SI LES AUTEURS N'ETAIENT PAS IDENTIFI2S DANS LES 2 S7 


QUI SUIVRONT L/ PUBLICATION DU PRESENT AVIS, un CERTA. 
NOMBRE DE TERRORISTES SERONT FUSILLBS. 
Vas ve) Kë e 
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Dans le ons où les auteurs ne ser p^s identi’ 
même ultérievrenont, j2 me serve de foire fusiller 
nombre Ssunolereid ira. ERAN EC ECKER Le nombre corr 

; 3 i entre, povr assur 
< J Q DI a e 
drgai, 
grtoiremen 
restrictio 
de circule: 


‘invite LA cr 
we de decouvrir 
tion sur Le 171% 
Supréne de LI 
hue à l'ident: 

P 


peuvent obtcric 
vont en crypts. 


D'autre pp 
"^»nd^nt Milit^ 
en date du 22 
détenteurs d' 
tées comme ter 


jugement prea2:-* i 
connoitre que lez psrsmres o 
et leurs complices ou oni les f- 


Qon que ce soit, seront traitées de ^ même manière. 


P \ Signé : DASER. 
Lille le 12 Janvier 1945. Genernlmnjor. 





F. 680 - a - EXTRAIT DU RAPPORT SECRET DU CHEF @E La POLICE 
ALLEMANDE EN BELGIQUE von GRAUSHAAR I3 DECEMBRE 1944 


(UN 


H5037-014 





L'oycitation ersissants 8o la population par la radio 
presse cnnomics qui poussent cux cetes de terro- 
ot d2 sabotnge, l'rttitudo passive do la popula- 

en p^rticulior dc l'administration belge, ls 
frillito comnlètc dos lit istèrcs yublies, dos juges 
d'instruction ct äc 1- police judici^iro pour décou- 
vrir 3t empêcher LGS %¢etcs torror? stes, ont finalement 
conduits à des .csurcs préventives ct régrossives dos 
plus rigourcousos, 2'ost-à-diro à l'oréoutiun de person- 
ncs touoh.nt d. crès los milicux qui ont "oommis dos 

actos e.u»^blos' (Tätorkreis). Tejä lo 19.10.1941, à 

l'occasion do Ssossinct do d:ux poiieiors à Tourn:i 
Iälitairs en Che? 
annonce poruo da; 
itiquss cn Bolgiquo sc ; ensi inme 
avce offot imnédia ans los prov.incas du Nord do la 
juridioti.r momo Commandant 
ectts ord.nnanse a pris ofict le 
nezrn^nt la protection contre los 
des 
avis du ll. 
la populetion oivilc a été 


litiquos pris comme Stages 


Suite ds assassinats do ir. Toughols 
do Charlor.i et d'autres tontotivos 


dcs services 


JP, pour la oromiére 


8 terrsristis. 
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EMAND SUR LES 
ERKORISTZS EN Bu i ; 


POUR TERRORI SME 


Ie Commandant militaire en 
Belzique et dans le Nord de Aux armées, le 22-4-I944 


Trance. 
Section I C n°529/44 g SECRET 


Objet : Mesure d'expiation pour l'assassinat de 2 SS wallons 
combattants de Toherkassy. 


À L'Oberfeldkommandantur 589. 
Je suis d'accord sur l'exécution par fusillade des 
terroristes suivants : 


I) Félix Trousson, né le I9.6.I9I5 à Chaudfontaine , domicilié 
a Chaudfont sine. 


2) Joseph GRAB, né le 8.5.18 à Louvain domicilié à Tirlemont. 


Octave Wintgens, nó le 14.1.23 à Sprimont, domicilié à 
Baelen -Hontem. 


Stanislaw Mrozewski né le 8.11.12 à Zusno, domicilié 
^ 
Grace-Berleur 


Marcel Boeur,né le 29.3425 à Longwy 
Le Comiandant militaire en Belgique 


ot dens le Nord 6e la France 
signé ; von Falkenhausen 


Pour information : 
5Qdme;ilitaire 
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Document 680 B (suite) 


Ie Comasndant militaire aux armées,le 22-4-44 
en Beli cue 6t dans le Nord 
— — ~ Seer mt m —— 


de ia Frenco 


Secret 


Objot : Mesure d'cxpiation pour l'assassinat de 2 SS 
Fa Tiens (combattants de Teherkassy), 


4 l'Oberfsläkonunmdantur `/2. 


Jo suis d'accord sur l'exécution par fusillade des 
orroristes suivants détenus dans le camp de Brecndonk: 
Us MNOTUS, NS le 23-6-I92I à Horsboodk-iisoon 
efüuccie. nó lo 20.2.13 à Louvain. 
intorno, né lo 7.11.08 à Louvain 
We > le 16.2.13 à Vienne. 
le 20.8.17 à St 


Franciskus, 
8: Van der 21st Jan,né lo é $251 
9. Morren Gustav né Ic 2.95 


Comuendant ailitaire on Belgique 
ct dens lo Nord de la Franco 
Sizné : von Folkonhauson* 
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Document 680 B (suitc) 
aux armées, le 22-4-1944 


Comnandant militaire en 


> Lr1que et dens lo Nor 
do la France « 
më e 


4 


Objet $ Mesure d'oxpietion pour l'assassinat de 2 SS 


Teombattants do Tehorkossy). 


walllc 


A 1."Oberfeldkonuendantur 670 . 


Jo suis d'accord sur l'exécution par fusillads 
torroristo suivent : 
4ndré CROCUZLOIS né le 21-7-09 à ront-dos-Briquos 


Le Comendant militaire on Bel çue 
ct dans le Nord de la France 


signé : von Falkonhauson 
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Soen nt 680 B- (suite) 
Ie Commint ant militaire on AUX Armnées,le 22-4-I944 
Bel-Iguc ot dans Io Nord "` 


O na n S 
do la France. 


Secret 


Section IC 529/44 g 


Ohjet : Mesure d'expiation pour l'assasinat de 2 SS 
Wallons (co.ibattants de Tcherkassy) 


A 1'0berfeläkomusndantur 520 
Je suis d'accord: sur l'oxécution par fusillade 
desterroristes suivents 3 


I~ Eugene HUPIN,né lo I9-3-05 cultivateur,domicilié à 
Chapelle-lez-Herleiuont. 


2- Pierre LEROY, né le I4-IO-I2, wineur,domicilié à 
Boussois. 


3- Léon HEx.:ANN,n£ lo 27-9-I9 à Chatelet,mineur domici- 
lié à iiontigny s/sanbre. 


4- Gustave HOS,de «ons, né le 25-I2-I9 à Lessincs. 


5- Marcel DZHON, né le 20.9.22 à Guilin. 


Le Commendant militaire on Belgicue 
ot dans le Nord de le France 


signé : von Falkenhausen 
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VOCULMENT 680 30 B-(suitc} 


Scetion IC arié@s, lo 21-4-44 


Projet do listo de personnes fusillor en oxpiation dc 
assassinat do SS, VID 


Ie bicrick x uon: tus, né lo 25.6.1981 à Kersbeck-iiiscom 
domicilié à lowvcin Dorpstr.I8,oólibaot iro, catholique,tdcheron 
citoyen belge. 


ArrGtó lo 8-II-42, camp de Broondonk. iprartiont à unc or- 
ganisa ition de terroristes et a participé à des assasinuts. Fut 
arrété arrès lo acurtre do Vandenhove, membre du VNV» 


24 Boots François, né le 20.2.15 à Louvain, domicilié dans 
cotto ville, Liddorstr.I72,poissonnior,o atholique,Belgc,marié, 
un enfantz arrété le 1.3644; camp de Broondonk. apportiont à 
uno organis: "Mon do terroristes ot « participé à divers murtre: 
ot agressions. Fut errété avant à' Mcr à o attaque à main 
armée contre un buro su de l'_dministration dos Chemins do for 


Smots .ntoino, né lo 7-11-1908 à Louvain, soldat de métier, 
noliquo» Belge. .:rié, 2 enfonts, domicilié à Louvain 
okstr.5 6...pp.rtiont a "unc orgonis.tion terroriste ot a par- 
2voec Bootz(n°2) è à divers acurtres ct agressions» Boots 
étoient on possoscion d'une crac à fou. Arrôté le I-3- 
camp de Brondonk. 


Gr 
Br 
ti 
e 
4 


4. Kriss, Walter, juif, né le I6.2.19I3 à Vienne.Suns profos- 

sion. .patride, célibatcirc,catnolicue,hubitant à Horont.Un 

dernicr liou so trouvait illégiloaont chez un fermicr. 

Arrété lo 3-3-44. Cum do Broonüonke 

Il uppertient à uno organis.tion do torroristos ot a participé 

à dos attentats ot à dus actes do sabotago. Zn perticulicr, il 
fait dos lettres do provocation pour los purtisuns. 


5. Von Tilt, Jac.ucs, né le 20.8.1917 à St Onor (Frinoc) 
propriét: dro foncicr, célibotuirc, nationslité bolgo, catholi- 
quc, demourant à Holsbeeck, Longovolot 66. 

arrôté lo 3+3.44-C ip do Broondonk. 

Chef de détachements, Von Tilt comaundsit un groupe actif de 
torroristos. Avec son groupc, il a fait do nombreuses : ttaquos 
Tilt portait toujours uno armo. 
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PG /RL . „Document 680 - 6 


"Nouvea u Journal" du 1i avril 1944 
AVIS 


L'autorité militaire communique : 
L'autorite MILIVAITE, oe 


Le 6 avril 1941, le membre de la SS Sturmbrigade 
Wallonie Hubert Siassen, combattant de Tcherkassy, a 
cté assassiné à Hallenbaye (province de Liège) par des 
meuttriers restés inconnus jusqu'ici. En même temos que 
lui, son père fut tué et sa mire gravement blessée, 


Le même jour, le volontaire SS, combattant de 
Teherkassy, François YUSCH, fut abattu dans une embus 
aux environs de Lens-lez-Vons. 

Ces meurtres ont St commis contre des hommes 
qui aveient foit volontairement leur devoir sur les 
chamos de bataille de l'Est, contre lo bolchevisme et 
3086 leur vie pour la culture européenne et pour leur 
Peys. Ils sont tombés victimes de lâches assassins au 
moment où ils étaient en congé dans leur propre patrie, 

En expiation de ces crimes odieux, 20 des déte- 
nus politiques appartenant oux milicux des assassins IX Ew 
sumés seront fusill’s si les coupables ne sont pas dú- 
couverts d'ici au 14 avril 1944, à 24 heures. 

On peut attendre des autorités locales qualifiées 
Jour la répression des crimes et de la population elle- 
même qu'elles contribuentà l'arrestation des coupables 
qui ont tué de vaillants soldats, au mépyis đe l'honneur 
de leur propre pays. 


Document 680 - 7 
nouveau Journal " du 25 avril 1944 
WEB 


MESURES D'EXPIA TION POUR L’ASSASSINAT DE CONBATTANTS DE 
TCHERKASSY 
L'autorité allemande communique : 

Les auteurs de la tentative d'assassinat perpótró 
le 6 avril contre des membres de SS Sturmbrigade Wallonie 
et des combattants de Tcherkassy Hubert Stassen et Fran- 
gois l'USCH, n'ont pu être appréhendés à ce jour. 

En consequence, et conformément à là communication 
en dote du 10.-4=14, les vingt terroristes dont les noms 
suivent ont été passes par les armes : Renatuo DIERICKX 
de Louvain; Antoine SMETS de Louvain; Jo eques van TILT 
de Holsbeck; Emilien Van TILT de Holsbeck; Franciscus 
AERTS de Herent; Jean Van der Elst de Herent; Gustove 

MORREN de Louvain; Eugène HUPIN de Chapelle-lez-Herlai- 
mont; Pierre LEROY de Boussois; Léon HERVANN de Monti- 
Egny-sur-Sombre; Félix TROUSSON de Chaudfontaine; Joseph 
GRAB deTirlemont; Octave WINTGENS de Baelen-Hontem; Sta- 
nislaw rozowski de Gräce-Berleur; Marcel BORUR, d'Athus; 
Morcel DEHON de GHLIN; André CROQUEBOIS, de Pont-des- 
Briques 5. BOULOGNE; Gustave HOS, de Mons; et le Juif 
apatride Walter KRISS de Herent. 





RAPPORT PRELIMINAIRE 
sur 


LES CRIMES ALLEMANDS CONTRE LA NORVEGE, 


Préparé par le 
Le Gouvernement Royal de Norvège pour $ 
Le Tribunal Militaire International 


dans les procès contre los Grands Criminels de Guerre de 
l'Axe Européen 


par 
MAJOR FINN PALLUSTROM 


e à la Commission Interallide 


Délégué représentant la "orvbrc 
neis de Guerre 


` 

aO rr 

wŒ 
des Criminel 
ct par 


ROLF NORMANN TORGERSEN 


Secrétaire au Ministère Royal Norvégien de la Justice 
et de la Police. 


OSLO.1945 
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œ Ï = 
Page 22 = Paragraphe 3 = 


III - ES ULAS des TENTATIVES DE NAZIFICATION 


A) Crimes contre la vic. log corps et la santé des 
citoyens Norvégiens, 
sassinat et terrorisme systématique 
= exécution des otages, 
- exécution sans jugement. 

En plusieurs occasions des Norvégiens ont été exécutés 
bicn qu'aucun jugement n'ait été prononcé contre cux, Les 
exemples suivants scront mentionnés ici, 

12) Le 26 avril 1942, 2 policiers Allemands qui avaient 
sssayé d'arrêter 2 patriotes Norvógicns furent tués sur unc 
sur la Côte Ouest de la Norvège. Pourvenger ceci, 4 jours plus 
tard, 18 jeunes gens furent fusillés sans jugement. Tous ces 
18 Norvégiens étaient en prison depuis le 22 février de la meme 
année, ct ntavaicnt done joué aucun rôle dans cette affaire, 

29) Le 6 octobre 1942, TERBOVEN proclama la loi martials 
à TROMDHEIM, Le même jour 10 citoyens Norvégiens bien connus, 
furent pris comme otages et exécutés le même jour en expiatior 
dc diverses tentatives de sabotage qui avaient été faites. 

Les Allemands ne tentèrent pas de prouver que ces Norvégien 
avaient joué un rôle dans cos sabotages. 


32) Le 20 juillet 1944 environ, un certain nombre de 


Norvégicns furent pris du camp de concentration de Crimée et 


exécutés sans jugement, La raison en est encore inconnue, 
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m. D » 


Mais, en égard à la date, il n'est pas impossible que 1a 
GESTAPO ait désiré se venger de la tentative d'assassinat 
de Hitler, 

' 52) Après l2 capitulation Allemande, le corps de 44 


Norvegiens furent retrouvés dans des tombes, Ces citoyens 


été fusillés ct aucun rapport sur leur exécution n'a 


jamais été publié, On peut donc , en conséquence, raisonna- 
blement penser que la plupart d'entre eux furent Busillés 
sans jugement. 

Les exécutions étaient souvent faites par un coup de 
feu dans la nuque ou un coup dc revolver dans l'oreille, 


les mains dc la victime étaient attachées derrière le dos, 
(Appendices n? 24 = 25 = 26 = 27 ct 28). 


Pour copic certifiée conforme 


Le Délégué du Gouvernement provisoire 
de In République Française 
au Ministère Public du Tribunal International 
des Grands Criminels de Guerre, 


Signé s F, de MENTHON, 





LEN 


H5037-0156 


/ 
| ul 
a 


- 1985| - FIT. SR Document : 


LE Ministre Ae L'Air du Reich Document Secret di 
Commandant en Chef des Forces Etat-Major 
Aériennes 


Majer s.g.v. Vranchitsch 
Journa 1 n? 878/42 


Recu le 7/5/1942 Berlin, W.8 le 4.5.1942 
N° 589/42 g.Commendos Lechzifeistrasse 
Etat-Major 


M D H D 
En original 17 stp pour information 


Vu g e c - pour Rapport 
et proposition Défense 


au 
Secrétaire d'Etat pr. la Navigeticn Aérienne et 
Inspecteur Généra l de la Luftwaffe 


Ministère du Reich p. la Navigation Aérienne. 
G.L./D.N.921/42 8.Commendos 


de vous adresse, ci-joint, co»i 


) d'une lettre du 
Commissaire du Reich TERBCVEN à Monsieur le Matéchal du Reich 
relative à une bombe d'avion à eir comprimé (le modèle en 
possession du Dr. FISCHER L.C.7) . Il est deme ndé per Mon - 
sieur le Maréchal du Reich le transmission d'un rennort et la 
communication des contre mesures de protection entreprises. 

: BRANCHITSCH 

t 2. 


2 pièces jointes 


Fait retour le 28/5 avec Rapnort C.E. ci-joint 
Instructions ont été données. 


En originel G L C 
de m^intiens les propositions., La communicetion avec 


le Maré chal du Reich m'est réservée einsi qu'aux chefs du 
service 


signé : MILCH 22/5 
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e 1984 à Fit, Document ê Re. 134 
COPIE 


Le Commissaire du Reich Affaire Secrète d' Etat 
pour les Me jor 
Territoires Occupés du Nord OSLO, le 1 Mai 1942 


relatif à 
G.L/D.N.921/8 Kas 


Tris Honoré Reichsmarschall ! 


Ci-joint, je vous fais parvenir un explosif d' 
un genre nouveau distribué par le Service Secret. Comme 
il ressort de lacopie ci-jointe, treduztion de l'instruc 
tion anglaise, celui-ci sert uniquement eux sabotages d' 
avions. 


Nous avons découvert il y a quelques jours, sut 
une fle à l'Cuest de Bergen une troupe dc sabotage norvé - 
gienne formée par le Service Secret et sommes tombés en méme 
temps sur un dépôt important de matériel de sebotage en 
grende pe rtie d'un nouveau genre. Il doit s'y trouver 
également du poison et des microbes et ceux qui nous sont 
inconnus, vont être rémis ce jour au Reichsicherungshauptamt 
pour être examiné. 


Il ressort d'instructions écrités trouvées que 
cette troupe de sabotage avait entr'autres missions, éga - 
lement celle de commencer son travail sur fola et Herdla 
en se servant de l'explosif dont il est jcint un exemplai 
re. Comme il est possible qu'une action semblable scit en 
train de se préparer contre les cemps d'avis tion installés 
le long des cótes européennes et qu'il s'agit apparemment 
là d'un moyen de sebotége inconnu jusqu'à présent, je vous 
fais parvenir celui-ci per le voie la plus rapide, afin 
de vous permettre de donner les avertissements en conséquen 
Ce. 


Deux emplyés de la Police de Sureté (Sicherheits - 
polizei) particulièrement distingués sont tombés pendant 
le combat contre les troupes dc sabotage., Ils ont été inhu- 


més hier matin à 10 heures au cimetière d'honneur de Bergen, 


Le même jour et à la même heure 18 Norvégiens 
faits prisonniers il y a quelques temps lors d'une tenta - 
tive pour gegner l'Angleterre illégalement ont été fusil- 
lés sur mon ordre. 


Le méme jour également, le village qui avait donné 
asile à la troupe de sabotage a été incendié et la popula 
tion ena été déportée. Tous les hommes vont être envoyés 
dens un camp de concentration en Allemagne et ce, sans que 
leur famille en soit avertie. Quent aux femmes elles de - 
vront tra vailler dans un camp de travail obligatoire en 
Norvégé. Les enfants encapebles de trayailler seront remis 
à une garderie pour enfants. 

Heil Hitler ! 
Vetre très dévoué 
signé : TERBOVEN 
Monsieur le Reichsmarschall Hermann GCRING - Berlin 





Etrangers et crié 

minels de guerre, < oussignc, Chef Ar la Section: Etran- 
Suict: g criminels ie guerre du Service 
e erches politiques pour La Haye 
Déjortation en alle. et ses environs- après en avoir reçu 
magne de Néerlandais ordre du Dépa rtement de la Justice - 
proeminents sur le AIDC à pro: lu sujet menticnné 
terrain ecolcsias« en complètant ainsi mon rapport 
tique et politique. ombre I9:5, ce qui suit. 


Personnes des comme otages avre le but prononcé 
a sistance: 
'Dupe de Ar HN 


de 


J. algers Dé É uté 
ame link Député 
1 An à Bibliothécaire de la Fondation 
Dr. Kuyper 
Maire 
accacteur en. Chef du algemeen 
en, j 


nation 
Kuy. 
Directe ur l'enseignement 


Hand Lë Debt ad i 
Zchevin 
irn: deii LS ME 
du Prince B, 
lu bureau des Etats 
Provinciaux. 

Dr. da Donner neicn-Ministre de la Justice 
Dosker Directeur "Nieuwe Korrier" 
van EK M-ire 

Dr Notair: 
1 ; cat 
Dr. Jd. Eyxma Pasteur protestant 
Mr.G.v.cd.Feen de Lille Procureur de la teine 
e Professeur 
v.Naters Député 
» D, Goseling j anoien ministre de la Justice 
D.Gosker Echrvin 
Prof, Dr. Ir. Goudriaan Directeur Chemins de fer 


NG serl NA is 


does verve sree LOD Qe 
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(Liste des prisonniers et Morts) 


H. de 
H. 

Ï ur D 
TR, 


Greeve-- 
Hamers 
J. Hazenberg 


K. Huizinga 


Mr. G. Jansen 

J.d. Jonsen 

Bu nq M d . Laan 

Jhr. A.D.Lanan Trip 
Proti, Df. Fe iff LINOK 
Prof. Dr. J. Logemann 
Mr. H.W. Massink 

Dr. Meyer Rauncft 

Mr. 


Dr. 


Offernaus 
Fröt. Dr, Hed. 
Mr. J.C. 
C.K.Jd.". Receveur 

Dr. P.H. Ritter dr. 
Mr. Aos Be Roosjen ` 
Dr. A.a.L. nutzers 


Jhr.ce Savornin 


T» 
LOS 


^ T ma ké y 
Comté € gani 


Prof. Dr. 
Lohman 
Prof. Dr. J. Schmutzer 


Dr. L.W.G. Seholten 


3omts van Oyen 


Mr.E.Bar^n Speyatt van 
“Worraen 

Ae Stapelkamp 

Th. Van Steen 

Mr. neH, Ven 2e Veen 

Jhr. Ch. Verheyen 

Prof. Dr.de Wilde 

Dr. Civic Baad 

H. Zijlstr: 


Dr. Verziil 
um EE 


D. Bossche r 


ouwcnh^ven 


TS. uud ous 
Mr. EZ. Roolvink 
Ph. Roes 
Prof.Dr.W.asselber;s 
r.E.von Baumnaurr 
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Prêtre 
Inprimrur-Elitrur 
avocat 
Directeur d'une 
protestante 
vocat 
Professeur (Ensrign. second.) 
Mécecin 
Maréchal de 
Professeur 
Professeur 
avocat-gonéral 
Glen Vioc-Pró 
scil des Indes 


Che $ le 
ye de La keine 
le la Fondation Dr. 


école normale 


Cour 


sident cu Con- 
Néerlendaises 
Cabinet Zu Commissai- 


-eoteur de 
Kuyper 


J | 


Dir: 


Fubliciste 
Député 
Membre 


Déna eur 


Conseil A'Ttat 


Frofesseur, anc.vice-Présid-nt 
Du Conseil Nati^nal Indes 
Directeur d'une Ecole Normale 
protestante 

Membre du Bure?u des 
Provineiaux 


Ana 
LAE véi 
"tats 


Trocureur Général, Chambellan 
de la keine 
Député 
Instituteur 
VACARE 

Gran? Zeuyer de 
.ncicn-"inistre 


4 


utc 


la Reine 


S.M. 
De} 
Dci 
Lrofesseur 
Directeur Socicté d' Impor tatin 
Commereant 

Directeur l'une banque 

Chef d'une fraction soocialis- 
te d'un consril municipal 
Hu. e 

Depute 
Journaliste 
irofesscur 
Secrétaire de la Chambre de 
Commeres Nécrlondào- muricaine 
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ebe 


Dr. H. Brugmans 
rof.Dr. Donkrrsloot 
H, von Dusteren 


G.A. Dunlop 

zrof. Dr.K.Dijk 
P.G. Guermonprez 
Dr. Kropman 
Mr. G. lan ngemeyer 
Mr. H. Okma 

P. Rijspen 


Mr.W.Schokling 

E. Staal 

W.Stcinme tz 
H.Oldlenhof 

C.den Hartog 

Dr. C. Plenten 

Mr. Eling Visser 
J.van Ijsselmuiden 
Mr. Bothenius Lohmen 
Jhr.Mr.J. dr Ranitz 
B. wi jkam; 


B. Bouman 

Jor. H. van Reenen 

dhr.Mr.M.C. den Tex 

Mr. A;v. Hellenberg 
Hubar 

Dr. alberinz  — 

J. Bruna 

Mr. i.Hassers 

Mr. n. Struycken 

D. Stulrmryer 

Mr. L.Einthoven 

Ir, Fe NEES LS 

Mr. E. van ie Weyer 

P. Vercanteren 


Prof. Ir. Schermerhorn 


S. Vestdijk 
Dr. W.Banning 
Ke Wijbenga 
Mr. 4.v.C. Heyden 
H, ben Berge 
Ir. F. Philips 
Zoe tmulaer 
B. van der Werf 


Ds. G.Noll van Charante 


Mr.L.Ridder van Raïpar: 


Mr. E. VAnkenber,. 

Mr. F. Bach 

Jhr. Mr. Th. Calkoen 
De. Ke grov urio 
Dr. W. Knuttel 

Mr. L. Kortenhout 
Prof. Dr. F. Sassen 
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(Liste de Prisonniers ct de Mortg 


Député 

Professeur 

Dirigrant N.V.V. (Cohfédération 
Syndicats vrofessionnels neu- 
tres) 

Banquier 

Trofesseur 

Frofesseur (Enscign.seconi.) 
vocat 

Juge 

avocat 

Membre d'une Direction Centra- 
le d'organisation profession- 
nelle 

avocat 

rréfet de polioc 

Lóputé 
Maire 
Préfet 
Méacein 
nvocat 
Dóputé 
MALLE 
Officicr Au Ministére Public 
Membre du Burcau des teste 
Provinciaux 

Vicaire 

Maire 

Maire 


Régional de Gendarmerie 


Maire 

Professeur (enseign.second.) 

Journaliste 

avocat 

avocat 

Vicaire 

Préfet de 
Ingenicur 

Maire 

VANTE ` 

irofosseur 

etum 

Pasteur protestant 

Pasteur rrotestant 

Maire 

Comme reant 

Industriel 

Journaliste 

Inspe eteur en Chef de Folice 
rasteur protestant 

Maire 

avocat 

Député 

Cons-iller au Tribunal 
rast'ur Protestant 

Directeur de Musée 

Dé ;ute 

Professeur 
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